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Pour le BAOB, 2025 a été une année d’approfondissement, de dialogue et de renforcement de la 
supervision publique du révisorat d’entreprises. Dans un environnement de plus en plus complexe, avec de 
nouvelles normes de qualité, des attentes accrues en matière de développement durable et un paysage 
anti-blanchiment en constante évolution, le BAOB est resté fidèle à sa mission : contrôler et promouvoir la 
qualité et l’intégrité des services révisoraux.

En 2025, comme en 2024, le BAOB a adopté une approche pédagogique et de sensibilisation pour la 
mise en œuvre de la norme ISQM1. Comme le souligne le présent rapport d’activités, le BAOB a choisi 
de donner au secteur le temps d’appliquer correctement la norme. Cette approche a permis de dégager 
de précieuses key findings, observations et examples of good practice, qui orientent le secteur dans la 
poursuite de la mise en place d’un solide système de gestion de la qualité.

Le BAOB a également pris des mesures importantes dans la lutte contre le blanchiment d’argent et 
le financement du terrorisme. La finalisation de l’évaluation mutuelle par le GAFI et la publication des 
principaux domaines d’intérêt pour le secteur de l’audit ont marqué un moment clé. Le BAOB a contribué de 
façon substantielle à l’évaluation de l’efficacité du cadre belge en constatant, entre autres, que « le secteur 
progresse dans la maîtrise de son risque de blanchiment ».

En outre, le BAOB a continué à investir dans le dialogue et le partage des connaissances. Les discussions 
annuelles avec les cabinets EIP et non EIP, la participation à des forums de consultation internationaux 
et l’organisation de la conférence « Strengthening audit quality through culture, critical thinking and 
professional judgement » (Renforcer la qualité de l’audit par la culture, l’esprit critique et le jugement 
professionnel) soulignent l’importance que le BAOB attache à la coopération et à la transparence. Cette 
conférence a réuni des experts internationaux autour d’un message central : la qualité de l’audit n’est pas 
seulement une question de normes et de procédures, mais aussi de culture, de jugement professionnel et 
d’esprit critique.

1	 MOT DU 
PRÉSIDENT
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La supervision du BAOB a été renforcée par une approche basée sur le risque, tant dans les contrôles de 
qualité que dans le traitement des dossiers de supervision. 

Enfin, le BAOB souhaite remercier tous les réviseurs d’entreprises, l’IRE, le CSPE, les autorités de 
supervision, les décideurs politiques et les autres parties prenantes pour leur coopération constructive. Les 
défis de demain, de la durabilité à la numérisation, exigent un secteur qui reste souple, critique et axé sur la 
qualité. Le BAOB reste déterminé à soutenir cette démarche dans l’intérêt de la confiance publique.

Nous vous remercions de votre intérêt.

Bénédicte Vessié 
Présidente
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2	 QUELQUES CHIFFRES  
RELATIFS AU SECTEUR
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La profession en 2025 : quelques chiffres

	 849	 702
	 réviseurs d’entreprises actifs - 	 cabinets de révision
	 personnes physiques	 actifs

Réviseurs d’entreprises actifs et empêchés au 31 décembre 2025

	 82,75%	 17,25%
	 réviseurs d’entreprises	 réviseurs d’entreprises
	 actifs	 empêchés

Réviseurs d’entreprises francophones et néerlandophones au 31 décembre 2025

	 34,47%	 65,53%
	 réviseurs d’entreprises	 réviseurs d’entreprises
	 francophones actifs	 néerlandophones actifs
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TABLEAU 1 : Activité professionnelle exercée par les réviseurs d’entreprises en 2025 et 2024

Réviseurs 
d’entreprises EIP

Réviseurs 
d’entreprises  

non-EIP
Total

2025 2024 2025 2024 2025 2024

Total de tous les revenus (en milliers d’euros) 605.451 568.520 226.578  199.671 832.029 768.191

Nombre de missions de contrôle légal des comptes 
annuels en cours au 31/12.1 16.109 15.518 14.071 13.538 30.180  29.056 

Revenus des missions de contrôle légal des comptes 
annuels2 (en milliers d’euros) 440.624 394.310 133.521 116.418 574.145 510.728

Part des revenus des missions de contrôle légal des 
comptes annuels par rapport au chiffre d’affaires 
total (%)

72,78% 69,36% 58,93% 58,30% 69,01% 66,48%

Nombre de missions d’assurance de l’information sur 
le développement durable3 77 77

Revenus des missions d’assurance de l’information sur 
le développement durable4 (en milliers d’euros) 15.789 15.789

Part des revenus des missions d’assurance de 
l’information sur le développement durable par 
rapport au chiffre d’affaires total (%)

2,61% 1,90%

Revenus d’autres missions révisorales exercées en 
vertu de la loi5 (en milliers d’euros) 13.556 19.049 24.307  23.418 37.864  42.467 

Part des revenus d’autres missions révisorales 
exercées en vertu de la loi par rapport au chiffre 
d’affaires total (%)

2,24% 3,35% 10,73% 11,73% 4,55% 5,53%

Revenus d’autres missions révisorales liées à 
l’information financière6 (en milliers d’euros) 56.135 84.641 10.760 17.069 66.895 101.710

Part des revenus d’autres missions révisorales liées 
à l’information financière par rapport au chiffre 
d’affaires total (%)

9,27% 14,89% 4,75% 8,55% 8,04% 13,24%

Revenus des missions non révisorales7 (en milliers 
d’euros) 79.347 70.520 57.990 42.766 137.337 113.286

Part des revenus des missions non révisorales par 
rapport au chiffre d’affaires total (%) 13,11% 12,40% 25,59% 21,42% 16,51% 14,75%

1.	 Le BAOB prend en compte le nombre de mandats actives au 31 décembre 2025 afin de tenir compte de la succession des mandats d’un réviseur d’entre-
prises à l’autre. La qualité des données relatives aux collèges de commissaires, saisies par les réviseurs d’entreprises, n’est actuellement pas suffisante pour 
éliminer les doubles comptages dus aux collèges formés par deux ou plusieurs réviseurs d’entreprises appartenant à des cabinets de révision différents.

2. 	 Il s’agit des missions de contrôle légal des comptes, en ce compris toutes les missions qui se situent dans le prolongement naturel de la mission du 
commissaire. Sont notamment concernées, de manière non exhaustive : la mission de certification exercée auprès du conseil d’entreprise (en qualité 
de commissaire), le contrôle de la conformité du rapport annuel avec le format électronique unique européen (ESEF), la mission du commissaire prévue 
par les articles 5:142 et 6:115 du CSA (test d’actif net), la mission du commissaire prévue par les articles 5:143 et 6:116 du CSA (test de liquidité), l’examen 
limité d’informations financières intermédiaires (ISRE 2410) (en qualité de commissaire), la mission du commissaire prévue par l’article 7:213 du CSA 
(distribution d’un acompte sur dividendes), la mission du commissaire prévue par l’article 7:97 du CSA (conflit d’intérêts), les audits d’états financiers 
établis conformément à des référentiels à caractère spécifique (ISA 800) (en qualité de commissaire), les audits d’un état financier pris isolément, et 
d’éléments, de comptes ou de rubriques spécifiques d’un état financier (ISA 805) (en qualité de commissaire), les missions ayant pour but d’émettre un 
rapport sur des états financiers résumés (ISA 810), l’audit d’une liasse de consolidation, l’émission d’une lettre de confort, l’émission d’un rapport dans 
le cadre d’un prospectus, l’audit des informations comptables d’une succursale établie en Belgique et les missions de collaboration des commissaires 
agréés par une autorité de contrôle telle que la BNB, la FSMA, etc. Il s’agit également des missions de contrôle contractuel des comptes qui peuvent 
être exécutées lorsqu’il n’existe pas d’obligation légale de nommer un commissaire.

3. 	 Le BAOB prend en compte le nombre de missions actives au 31 décembre 2025.

4. 	 Il s’agit des missions d’assurance de l’information (consolidée) en matière de durabilité visées à l’article 3:55, alinéas 2 et 3 du CSA.

5. 	 Il s’agit des autres missions d’assurance raisonnable ou limitée qui peuvent être exécutées par un réviseur d’entreprises par ou en vertu de la loi. 
Ces missions peuvent être exclusivement réservées aux réviseurs d’entreprises ou être partagées avec d’autres professionnels. Sont notamment 
concernées, de manière non exhaustive : la mission de certification exercée auprès du conseil d’entreprise (en qualité de réviseur d’entreprises) et les 
missions ponctuelles prévues par le CSA (apport en nature, quasi-apport, transformation d’une société, opérations de fusion et de scission, dissolu-
tion et liquidation d’une société,  modification des droits attachés à des classes d’actions ou de parts bénéficiaires, émission d’actions en dessous ou 
au-dessus du pair comptable, ou au pair comptable des actions existantes de la même catégorie, avec ou sans prime d’émission, apports supplémen-
taires et émission de nouvelles actions, d’obligations convertibles ou de droits de souscription, limitation ou suppression du droit de préférence). 

	 Sont également concernés, de manière non exhaustive, la liquidation judiciaire, le curateur, le contrôle de la comptabilité des partis politiques, le 
contrôle des sociétés de gestion des droits d’auteur, le contrôle des demandes de reconnaissance d’entrepreneur, le contrôle des organisations 
de développement non gouvernementales, le contrôle des laboratoires (médicaux), le contrôle des fonds de Sécurité d’Existence et le contrôle des 
options sur actions (stock option).
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6. 	 Il s’agit des missions contractuelles d’assurance raisonnable ou limitée, qui sont basées sur un dossier de contrôle et qui ne peuvent pas être rensei-
gnées sous « Missions de contrôle légal et contractuel des comptes », « Missions d’assurance de l’information en matière de durabilité » ou « Autres 
missions révisorales exercées en vertu de la loi ». Sont notamment concernés, de manière non exhaustive, les audits d’états financiers établis conformé-
ment à des référentiels à caractère spécifique (ISA 800) (en qualité de réviseur d’entreprises), les audits d’un état financier pris isolément, et d’éléments, 
de comptes ou de rubriques spécifiques d’un état financier (ISA 805) (en qualité de réviseur d’entreprises), les missions d’assurance autres que les 
audits et examens limités d’informations financières historiques (ISAE 3000), l’examen d’informations financières prévisionnelles (ISAE 3400), et les 
autres missions spécifiques exercées en qualité de réviseur d’entreprises (notamment ISRE 2400 (Révisée) « Missions d’examen limité d’états financiers 
historiques », ISAE 3402 « Assurance Report on Controls at a Service Organization » et ISAE 3420 « Assurance Engagements to Report on the Compi-
lation of Pro Forma Financial Information Included in a Prospectus »). 

7. 	 Les missions non révisorales doivent être ventilées en trois catégories : les missions comptables, les missions fiscales et les autres missions non révi-
sorales (des missions dans lesquelles aucune assurance n’est fournie par le réviseur d’entreprises).

TABLEAU 2 : Missions EIP en 2025 et 2024

TOTAAL

2025 2024

Total de tous les revenus (en milliers d’euros) 605.451 568.520

Nombre de missions EIP en cours au 31/12 233 233

Revenus des missions EIP (en milliers d’euros) 74.968 62.770

Part des revenus des missions EIP par rapport au chiffre d’affaires total (%) 12,38% 11,04%

GRAPHIQUE 1 : Évolution des revenus de l’activité professionnelle des réviseurs d’entreprises (en millions d’euros)

605,45

Réviseurs d’entreprises EIP 2025

568,52

Réviseurs d’entreprises EIP 2024
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Réviseurs d’entreprises non-EIP 2025

199,67

Réviseurs d’entreprises non-EIP 2024

832,03

TOTAL 2025

768,19

TOTAL 2024
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GRAPHIQUE 2 : Évolution de la part des activités révisorales et non révisorales par rapport au chiffre d’affaires du secteur

En moyenne, les revenus des réviseurs d’entreprises sont principalement constitués de revenus provenant 
de missions révisorales. En 2025, cela représente 86,90% du chiffre d’affaires total du segment EIP et 74,41% 
du chiffre d’affaires total du segment non EIP. En moyenne, cela démontre que les missions révisorales  
constituent l’activité principale du secteur.

Cabinets de révision effectuant le contrôle légal des comptes auprès d’EIP au 31 décembre 2025 (par 
ordre alphabétique)1:

	― BDO Réviseurs d’entreprises SRL (B00023)
	― Callens, Vandelanotte & Theunissen SRL (B00003)
	― Deloitte Réviseurs d’entreprises SRL (B00025)
	― Ernst & Young Réviseurs d’entreprises SRL (B00160)*
	― Forvis Mazars Réviseurs d’entreprises SRL (B00021)
	― KPMG Réviseurs d’entreprises SRL (B00001)*
	― Luc Callaert SRL (B00342)
	― Michel Weber, Réviseur d’Entreprises SRL (B00377)
	― PricewaterhouseCoopers Réviseurs d’entreprises SRL (B00009)*
	― PVMD Réviseurs d’entreprises SRL (B00416)
	― RSM InterAudit SRL (B00091)

*	 Cabinets ayant perçu, au cours de l’année civile précédente, plus de 15% des honoraires totaux pour des 
missions de contrôle légal des comptes auprès d’EIP en Belgique.  

1	 Cette liste est établie sur la base des données les plus récentes que les réviseurs d’entreprises et les cabinets de révision ont communiquées au BAOB 
dans le cadre de l’Auditors Annual Cartography 2025.

Réviseurs d’entreprises EIP 2025

Réviseurs d’entreprises EIP 2024

Réviseurs d’entreprises non-EIP 2025

Réviseurs d’entreprises non-EIP 2024

Total 2025

Total 2024

Missions de contrôle légal 
des comptes annuels 

Missions d’assurance 
de l’information sur le 
développement durable

Autres missions 
révisorales exercées 
en vertu de la loi 

Autres missions révisorales 
liées à l’information financière  

Autres missions 
non révisorales 

72,78% 13,11%2,24% 9,27%

69,36% 12,40%14,89%

58,93%

3,35%

2,61%

10,73% 25,59%4,75%

58,30% 11,73% 21,42%8,55%

69,01% 1,90% 16,51%4,55% 8,04%

66,48% 5,53% 14,75%13,24%
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Interprétation des chiffres 

Les statistiques susmentionnées sont tirées de données fournies par les réviseurs d’entreprises dans 
l’Auditors Annual Cartography. 

L’Auditors Annual Cartography est l’enquête sectorielle que le BAOB organise à la fin de chaque année civile 
pour étudier différentes données pertinentes. Il s’agit d’un outil de contrôle géré et utilisé exclusivement par 
le BAOB, afin qu’il se fasse une idée des activités du secteur et pour actualiser en permanence sa super-
vision fondée sur les risques. 

Il est donc extrêmement important que le secteur remplisse correctement et en temps utile l’Auditors Annual 
Cartography. Des infractions récurrentes ont déjà fait l’objet de sanctions administratives de la part de la 
Commission des sanctions de la FSMA. 

Chaque réviseur d’entreprises remplit ses données dans l’Auditors Annual Cartography sur le site du BAOB 
et obtient à la fin un aperçu des données qu’il a fournies. De cette manière, chaque réviseur d’entreprises a la 
possibilité de transférer ces données à l’IRE, si nécessaire et utile au calcul par l’IRE de sa cotisation. 

Le BAOB publie dans son rapport annuel des données agrégées, pour donner au public une image du 
secteur, sur base des déclarations de tous les réviseurs d’entreprises dans l’Auditors Annual Cartography. 
Par conséquent, ces données peuvent potentiellement présenter des divergences par rapport aux données 
sectorielles que le lecteur peut trouver dans d’autres sources. 

Enfin, la prudence est de mise avec toute comparaison à partir du tableau ci-dessus, car certains réviseurs 
d’entreprises emploient d’autres méthodes pour analyser leurs honoraires, qu’ils ont donc estimés en 
conséquence. En outre, il est possible que les réviseurs d’entreprises classent leurs revenus provenant  
d’activités révisorales et non révisorales de manière légèrement différente au fil du temps. Cela peut affecter 
la comparabilité d’une année sur l’autre. Le tableau ci-dessus ne tient pas compte des réviseurs d’entreprises 
personnes physiques et des cabinets de révision qui ont complété tardivement leur Auditors Annual Carto-
graphy. En outre, le tableau ne tient pas non plus compte des revenus provenant d’activités sous-traitées à 
d’autres réviseurs d’entreprises.

Financement du BAOB 

La fixation du budget et l’estimation des frais du BAOB font l’objet d’une procédure stricte. Le BAOB n’est pas 
le seul à devoir donner son approbation. La procédure requiert aussi l’approbation du conseil de surveillance 
et du comité de direction de la FSMA, ainsi que l’avis positif du comité d’audit de la FSMA.

L’arrêté royal du 25 décembre 2016 relatif à la limite budgétaire maximale et à la couverture des frais de 
fonctionnement de la supervision publique des réviseurs d’entreprises fixe une limite budgétaire maximale 
adaptée chaque année en fonction des barèmes salariaux et de l’évolution de l’indice des prix à la consom-
mation. L’IRE perçoit les contributions du secteur et verse chaque année une somme globale à la FSMA. 
La contribution budgétaire maximale s’élève à 3 954 774 euros pour l’année 2025. Les dépenses du BAOB 
s’élèvent à 3 948 570 euros pour l’année 2025. 
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Composition du Comité de la BAOB 

La BAOB se compose d’un Comité et d’un secrétariat général. Le Comité est l’organe décisionnel de la BAOB, 
compte six membres et son fonctionnement est en partie régi par le règlement d’ordre intérieur de la BAOB. 
La présidente du Comité, Madame Bénédicte Vessié, engage la BAOB à l’égard des tiers et en justice. La 
composition du Comité est la suivante :

	― Bénédicte Vessié, Présidente du Comité et ancien réviseur d’entreprises 
	― Sadi Podevijn, Vice-président et expert 
	― Dieter Hendrickx, Membre désigné par la BNB 
	― Grégory Nguyen, Membre désigné par la BNB 
	― Vincent De Bock, Membre désigné par la FSMA 
	― Antoine Van Cauwenberge, Membre désigné par la FSMA

Messieurs Dieter Hendrickx et Grégory Nguyen remplacent, à compter du 1er décembre 2025, Messieurs 
Vincent Magnée et Jo Swyngedouw en tant que membres du Comité désignés par la BNB. Monsieur  
Jo Swyngedouw siégeait au sein du Comité depuis les premières années d’existence de la BAOB et a 
contribué à poser les fondations sur lesquelles la BAOB continue de s’appuyer aujourd’hui. Monsieur Vincent 
Magnée a, durant les années où il a siégé, apporté une contribution et un engagement précieux. Le Comité 
les remercie tous deux pour leur dévouement.
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3	 FAITS MARQUANTS  
DE LA SUPERVISION EN 2025
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Le BAOB a opté pour un audit pédagogique et de sensibilisation 
à la norme ISQM1 lors de ses contrôles de qualité afin de donner 
au secteur le temps de mettre en œuvre la norme correctement. 
Il a formulé des key findings, observations et examples of good 
practice pour les constatations dans tous les cabinets de révision 
contrôlés. Le BAOB a imposé des mesures légales uniquement 
dans le cas exceptionnel d’une non-conformité totale à la norme.

En matière de CSRD, le BAOB a effectué le premier audit explo-
ratoire auprès d’un cabinet de révision EIP.

En ce qui concerne l’AML, le BAOB a complété sa contribution 
sur l’efficacité de son approche de contrôle dans le contexte de 
l’évaluation mutuelle par le GAFI du cadre légal belge relatif à la 
lutte contre le BC/FT. Le GAFI a publié son rapport d’évaluation 
de la Belgique le 16 décembre 2025. Le 19 décembre 2025, 
le BAOB a publié les principaux points d’intérêt du secteur de 
l’audit.

Le 22 septembre 2025, le BAOB a participé à une table ronde sur 
les investissements privés (private equity) dans la profession 
d’audit, à l’invitation de l’IRE.
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Le 28 novembre 2025, le BAOB a organisé à Bruxelles et en 
ligne la conférence internationale sur le thème « Strengthening 
audit quality through culture, critical thinking and professional 
judgement » (Renforcer la qualité de l’audit par la culture, l’esprit 
critique et le jugement professionnel).

Comme chaque année, le BAOB a également mené un dialogue 
avec trois cabinets de révision EIP et un échantillon représentatif 
de cabinets de révision non EIP afin de mieux cerner en perma-
nence les évolutions et défis auxquels le secteur est confronté.

Le BAOB a reçu 19 plaintes, dont 16 étaient recevables. Le 
BAOB a également reçu 10 signalements émanant de lanceurs 
d’alerte, dont 8 étaient recevables.

Le Comité du BAOB a délibéré pendant 10 sessions, a statué 
dans 46 procédures écrites et a renvoyé 12 dossiers d’ins-
truction à la Commission des sanctions de la FSMA.
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4	 INTERPRÉTATION DES RÉSULTATS
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Dans les chapitres qui suivent, nous vous présentons plus en détail les activités de supervision du BAOB, 
tant ses contrôles de qualité (chapitre 5) que les résultats de ses contrôles dans le cadre de la lutte contre le  
BC/FT (chapitre 6) et d’autres activités de supervision (chapitre 7). 

Pour une interprétation correcte, il est utile de considérer ce qui suit.

Comme l’échantillon de réviseurs d’entreprises contrôlés change chaque année, les résultats des contrôles 
ne sont pas directement comparables d’une année à l’autre. 

C’est tout d’abord le cas parce que la loi du 7 décembre 2016 impose au BAOB de soumettre les réviseurs 
d’entreprises EIP à un contrôle de qualité avec une périodicité de maximum 3 ans et les réviseurs d’entreprises 
non EIP avec une périodicité de maximum 6 ans.

En outre, l’échantillon annuel de réviseurs d’entreprises contrôlés peut en inclure certains spécifiquement 
sélectionnés car considérés comme « à risque », ce qui peut influencer l’interprétation des résultats.

Le BAOB utilise une méthode axée sur les risques pour sélectionner les dossiers d’audit (et des parties 
précises de ceux-ci) à inspecter, sans intention de collecter un échantillon représentatif des procédures 
d’audit d’un réviseur d’entreprises. 

Le BAOB se concentre donc sur les missions d’audit qui ont été identifiées comme présentant un risque 
potentiellement accru de moindre qualité d’audit, par exemple, des missions d’audit d’entités plus complexes 
ou portant sur des secteurs à risque ou encore des missions pour lesquelles des honoraires particulièrement 
faibles ont été facturés. 

Les missions sélectionnées et les échantillons axés sur les risques sont toujours complétés par des 
échantillons aléatoires afin de garantir la fiabilité et la représentativité des résultats de l’audit.

Les inspections ne portent pas sur tous les aspects de chaque dossier d’audit. 

Les résultats de ces inspections ne doivent pas être extrapolés à l’exécution d’autres mandats ou missions de 
commissaire, mais doivent être considérés comme une indication de la façon dont les réviseurs d’entreprises 
abordent les missions d’audit présentant potentiellement un niveau de risque élevé. 

Les constatations de l’inspecteur ne sont pas contraignantes pour le Comité du BAOB. 

Le BAOB emploie soit des inspecteurs qui font partie du Corps central d’inspection de la FSMA, soit d’autres 
inspecteurs qu’il nomme. 

Pour chaque cas individuel, le Comité du BAOB analyse les constatations qu’il inclura dans son évaluation du 
dossier et celles qu’il n’inclura pas, ainsi que les constatations pour lesquelles une mesure est appropriée et/
ou nécessaire. Le tout forme la politique de supervision discrétionnaire du Comité du BAOB. 

Ainsi, les constatations qui ne font pas l’objet d’une décision du Comité du BAOB ne peuvent pas être 
considérées comme une forme d’approbation par celui-ci des procédures d’audit sous-jacentes du réviseur 
d’entreprises. En outre, il est toujours possible qu’un inspecteur n’ait pas remarqué une infraction particulière, 
alors que le Secrétariat général l’a identifiée et que le Comité la retiendra ensuite comme constatation.
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Chaque année, sur base de son analyse des risques, le BAOB sélectionne les réviseurs d’entreprises – qu’ils 
effectuent ou non des contrôles légaux des comptes des entités d’intérêt public (EIP) – qu’il soumettra à son 
contrôle de qualité. Pour une compréhension générale de notre approche des contrôles de qualité, nous 
renvoyons les lecteurs à notre site Web.

Le BAOB voit les contrôles de qualité comme des cycles à long terme itératifs. Dans le cadre de ces cycles de 
contrôle de qualité tout comme pour toutes les facettes de sa supervision, le BAOB déploie ses ressources 
en fonction des risques, en abordant non seulement les situations potentiellement plus dangereuses, mais 
aussi en examinant de près les nouvelles tendances et évolutions.

Le BAOB attache une grande importance à la réalisation de ses contrôles de qualité de manière propor-
tionnée, en tenant compte de la taille du cabinet de révision, de la nature des services fournis et de l’impact 
social de la clientèle. Le BAOB travaille donc avec une segmentation interne du secteur, largement étayée 
par les réponses à l’Auditors Annual Cartography et, le cas échéant, par des questionnaires thématiques qu’il 
a préparés. Le BAOB tient également compte de l’approche d’autres autorités de supervision européennes 
et de l’expérience du groupe de travail sur l’inspection du CEAOB qui sert de benchmark.

5.1.	 Contrôles de qualité menés auprès de réviseurs d’entreprises EIP

Le BAOB est assisté par le Corps central d’inspection de la FSMA2 pour la conduite des inspections auprès 
de réviseurs d’entreprises EIP.

Les contrôles de qualité auprès de réviseurs d’entreprises EIP couvrent une période plus longue de travail 
sur le terrain. Ils sont donc principalement réalisés de manière séquentielle et par conséquent étalés sur 
une année civile, avec un chevauchement de plusieurs années civiles. Les résultats des contrôles de qualité 
auprès de réviseurs d’entreprises EIP sont inclus dans le présent rapport pour l’année où le Comité du BAOB 
prend une décision définitive sur les résultats de l’inspection. Par conséquent, le calendrier de communication 
des résultats de ces contrôles de qualité diffère de celui des réviseurs d’entreprises non EIP, pour lesquels 
les contrôles suivent un calendrier défini, et les constatations peuvent être plus ou moins regroupées. 

En 2025, des contrôles de qualité ont été lancés et/ou menés dans cinq cabinets de révision EIP, dont deux 
étaient des inspections conjointes avec le PCAOB, l’autorité américaine de supervision des audits. Ces 
contrôles de qualité étaient à différents stades de mise en œuvre, d’établissement de rapports et de prise de 
décision à la fin de l’année 2025.

Dans le cadre des contrôles de qualité, le BAOB surveille l’organisation du cabinet ainsi que l’exécution des 
missions d’audit par les réviseurs d’entreprises EIP. Le BAOB a imposé, à l’égard de 7 cabinets de révision EIP 
et de 16 réviseurs d’entreprises affiliés effectuant le contrôle d’une ou plusieurs EIP, 43 mesures3 telles que 
visées dans la loi du 7 décembre 2016 et la loi AML, dont :

	― 4 rappels à l’ordre ;
	― 2 délais de redressement ;
	― 11 injonctions (AML)4 ; et
	― 26 recommandations.

2	 Article 52, § 4 de la loi du 7 décembre 2016.

3	 Un aperçu théorique des décisions que le BAOB peut prendre peut être consulté sur son site web.

4	 Le BAOB impose une injonction en tant que mesure au titre de l’article 116/2 de la loi AML.
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Par ses mesures, le BAOB vise essentiellement à prendre des mesures préventives et à empêcher que le 
manquement identifié ne se reproduise5.

En ce qui concerne la mise en œuvre et l’application de la norme ISQM1, le BAOB a adopté une approche de 
contrôle pédagogique et de sensibilisation lors de ses audits thématiques afin de donner au secteur le temps 
de mettre en œuvre la norme correctement. 

Ainsi, le BAOB n’a pas imposé de mesures telles que visées dans la loi du 7 décembre 2016 aux cabinets de 
révision EIP contrôlés dans ces dossiers, mais les a informés respectivement des points suivants :

	― key findings : constatations clés du BAOB sur la base desquelles le cabinet de révision doit prendre des 
mesures pour améliorer la conformité à la norme ISQM1 et, par conséquent, la qualité de l’audit. Le BAOB 
se réserve le droit d’évaluer les mesures prises sur base de ces constatations lors d’un nouveau contrôle. 

	― observations : observations du BAOB sur les initiatives visant à améliorer la conformité à ISQM1 et donc 
la qualité de l’audit. Le BAOB encourage les cabinets de révision à envisager la mise en œuvre de ces 
initiatives ; 

	― examples of good practice : exemples de bonnes pratiques que le BAOB a pu identifier dans le cabinet 
de révision contrôlé. Le BAOB encourage les cabinets de révision à poursuivre l’application de ces 
bonnes pratiques.

Les inspections sur l’organisation du cabinet ont porté sur la mise en œuvre et l’application des composantes de 
l’ISQM1 « Processus d’évaluation des risques du cabinet », « Ressources humaines » et « Gouvernance et équipe 
dirigeante ». 

Au cours de 4 audits thématiques, le BAOB a relevé 3 key findings en relation avec la mise en œuvre et l’appli-
cation de la norme ISQM1. 

Les constatations du BAOB relatives aux cabinets EIP concernent le cadre juridique et réglementaire, comme 
le montre le graphique ci-dessous. Les constatations relatives aux infractions à la loi AML sont examinées au 
chapitre 6 du présent rapport d’activités.

GRAPHIQUE 3 : Infractions au cadre législatif et réglementaire auprès de réviseurs d’entreprises EIP

5	 De plus amples informations sur les mesures que le BAOB peut prendre sont disponibles sur son site web. Les rappels à l’ordre sont des mesures 
d’ordre. Seule la Commission des sanctions de la FSMA est habilitée à imposer des sanctions administratives et donc des mesures répressives.

13,00% - Organisation du cabinet

24,00% - Loi AML

ISA - 63,00%
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5.1.1.	 Non-respect des obligations en matière d’organisation interne

La norme internationale de gestion de la qualité 1 (ISQM1) est entrée en vigueur le 15 décembre 2023 en 
ce qui concerne la conception et la mise en œuvre d’un système de gestion de la qualité pour les missions 
révisorales. L’évaluation du système de gestion de la qualité requise par cette norme devait être effectuée 
dans un délai d’un an à compter du 15 décembre 2023. Cette norme remplace donc l’International Standard 
on Quality Control 1 (ISQC1) ; cette dernière norme s’applique aux constatations du BAOB qui se réfèrent à la 
période pendant laquelle cette norme était encore en vigueur.

GRAPHIQUE 4 : Manquements en termes d’organisation auprès de réviseurs d’entreprises EIP

Top 2 des manquements en termes d’organisation auprès de réviseurs d’entreprises EIP

1.	 Évaluations insuffisantes et documentation imprécise des risques, des objectifs et des réponses 
en matière de qualité

2.	 Autres constatations

Évaluations insuffisantes et documentation imprécise des risques, des objectifs et des réponses 
en matière de qualité (ISQM1.25, ISQM1.37, ISQM1.57 et ISQM1.58)

Le BAOB a constaté que certains risques liés à la qualité n’avaient pas été évalués de manière appropriée 
comme base pour la mise en place des réponses. Dans ce cas, le BAOB estime qu’il est improbable que 
tous les risques liés à la qualité, pris individuellement ou combinés à d’autres risques, nuisent dans la même 
mesure à la réalisation d’un ou de plusieurs objectifs de qualité. En effet, l’impact négatif peut avoir diffé-
rentes causes et varie en fonction des conditions, des événements, des circonstances, des actions ou de 
l’inaction qui sont à l’origine du risque. Tout cela a également un impact sur la nature, la portée et le calendrier 
des activités de contrôle.

50,00% - Autres
Risques et objectifs en matière 

de qualité et réponses - 50,00%

50%
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Le BAOB a également noté que la documentation du système de gestion de la qualité ne montre peut-être 
pas suffisamment que les objectifs de qualité précisés dans la norme ISQM1 sont pris en compte. Lorsque 
l’on utilise une terminologie différente de celle de la norme ISQM1, il est à tout le moins difficile de savoir si les 
objectifs de qualité du cabinet de révision sont les mêmes que ceux de la norme ISQM1 (ce que l’on appelle 
l’exercice de mapping) et si la norme ISQM1 est donc appliquée dans son intégralité. Il incombe au cabinet de 
documenter et de démontrer clairement qu’il respecte la norme ISQM1.

Autres constatations

La moitié des autres manquements identifiés concernent des questions diverses. Il s’agit notamment des 
politiques et procédures des cabinets de révision relatives aux exigences en matière d’indépendance  
financière personnelle, qui n’ont pas été suffisamment appliquées. Les manquements identifiés en matière 
d’indépendance des réviseurs d’entreprises EIP concernaient des déclarations incomplètes d’investisse-
ments détenus à titre personnel. Cela peut être utile pour contrôler l’indépendance lors de l’exécution des 
procédures d’audit. 

Une constatation récurrente concerne également les politiques et les procédures des cabinets de révision 
qui n’avaient pas permis d’archiver les dossiers d’audit dans les délais impartis. Un archivage en temps utile 
doit être effectué au plus tard soixante jours après la signature du rapport d’audit.

Il a également été constaté que les procédures administratives ne fournissaient pas l’assurance raison-
nable que le responsable de la qualité de la mission avait évalué de manière adéquate les questions et les 
jugements importants.

50%
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5.1.2.	Manquements dans la conduite des missions d’audit

GRAPHIQUE 5 : Manquements aux normes ISA auprès de réviseurs d’entreprises EIP

Top 3 des manquements aux normes ISA auprès de réviseurs d’entreprises EIP 

1.	 Manquements dans les objectifs généraux de l’audit, notamment en ce qui concerne les réponses 
aux risques évalués (ISA 330) et l’obtention d’éléments probants suffisants et appropriés  
(ISA 200 et ISA 500)

2.	 Constatations du contrôle qualité pour un audit d’états financiers (ISA 220)
3.	 Documentation incomplète, tardive et insuffisante des procédures d’audit effectuées et des 

conclusions qui en découlent (ISA 230)

Manquements dans les objectifs généraux de l’audit, notamment en ce qui concerne les ré-
ponses aux risques évalués (ISA 330) et l’obtention d’éléments probants suffisants et appropriés 
(ISA 200 et ISA 500)

Les manquements à cette norme ISA identifiés par le BAOB touchent à l’essence même de l’audit et déter-
minent la qualité de l’audit et le bien-fondé du rapport d’audit. 

34% des manquements relevés concernaient les réponses aux risques évalués et l’obtention d’éléments 
probants suffisants et appropriés. Ces éléments probants constituent le fondement essentiel de l’opinion et 
du rapport d’audit du commissaire.

	― La norme ISA 200 définit l’objectif général de l’audit comme le recueil d’éléments probants suffisants et 
appropriés afin de réduire le risque d’audit à un niveau suffisamment faible pour être acceptable. Cela permet 
au réviseur d’entreprises de tirer des conclusions raisonnables sur lesquelles il peut fonder son opinion.

	― La norme ISA 500 approfondit cet aspect et définit la manière dont le réviseur d’entreprises peut obtenir 
ces éléments probants appropriés, un élément important étant le scepticisme professionnel dont il doit 
faire preuve. 

	― La norme ISA 330 décrit la manière dont le réviseur d’entreprises doit répondre aux risques évalués.

13,80% - ISA 230 - Documentation d’audit

6,90% - ISA 240 - Fraude

ISA 200 - Objectifs généraux 
+ ISA 330 - Réponses aux risques 

+ ISA 500 Éléments probants - 34,50%

ISA 220 - Contrôle qualité - 17,20%

27,60% - Autres

34%
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L’application correcte de ces normes est essentielle pour parvenir à une conclusion appropriée et éclairée 
sur les procédures d’audit. 

Les manquements identifiés par le BAOB concernaient généralement des éléments probants inadéquats 
ou insuffisamment concluants. En fait, les procédures d’audit doivent être conçues de manière suffisamment 
approfondie pour permettre de parvenir à une conclusion éclairée. 

En outre, le BAOB a constaté que dans certains cas, le réviseur d’entreprises avait utilisé des informations 
obtenues de l’entité sans évaluer de manière adéquate si ces informations étaient suffisamment fiables pour 
les besoins de l’audit (ISA 500). Un échantillonnage inapproprié (ISA 530) a également été mis en place pour 
obtenir des éléments probants.  

Les constatations du BAOB concernaient les procédures d’audit sur plusieurs sections clés des états  
financiers.

Constatations du contrôle qualité pour un audit d’états financiers (ISA 220)

17% des manquements identifiés concernent la norme ISA 220, qui définit les responsabilités de la personne 
chargée du passage en revue de la qualité de la mission dans le cadre de l’exécution de celle-ci. La personne 
chargée du passage en revue de la qualité de la mission doit procéder à une évaluation objective des 
jugements et conclusions importants formulés par l’équipe de mission pour établir le rapport d’audit. Le 
BAOB a constaté que ces évaluations n’étaient pas suffisamment approfondies. 

En outre, le BAOB a constaté que certaines exigences en matière d’indépendance n’étaient pas remplies, 
une question qui est également abordée dans la présente norme internationale.

Documentation incomplète, tardive et insuffisante des procédures d’audit effectuées et des 
conclusions qui en découlent (ISA 230)

14% des manquements relevés dans les missions d’audit concernaient la documentation d’audit. Dans certains 
cas, le BAOB a constaté que la documentation relative aux procédures d’audit effectuées était incomplète ou 
insuffisante et avait été archivée tardivement.  

Un dossier d’audit bien documenté n’a rien d’une formalité et la norme ISA 230 stipule sans équivoque que 
le réviseur d’entreprises doit préparer la documentation d’audit dans le dossier d’audit afin de permettre à un 
auditeur expérimenté n’ayant eu aucun lien antérieur avec la mission de comprendre les procédures d’audit 
réalisées. 

En 2021, le BAOB avait déjà publié son point de vue sur l’importance et les quatre caractéristiques d’un 
dossier d’audit bien documenté6. Cela explique également que l’archivage – au plus tard 60 jours après la 
signature du rapport d’audit – constitue la dernière partie du dossier d’audit juridiquement valable.

6	 Communication du BAOB du 18 novembre 2021 « L’importance et les quatre caractéristiques d’un dossier d’audit bien documenté ».

17%

14%
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Absence de collecte d’informations adéquate auprès de la direction (ISA 240)

La norme ISA 240 indique que la direction se trouve dans une position privilégiée pour commettre une 
fraude. Du fait du caractère imprévisible de la façon dont la direction outrepasse les mesures internes de 
contrôle, ces contournements constituent un risque d’anomalies significatives provenant de fraudes et donc 
un risque important. 

Pour répondre à ce risque, le commissaire doit demander des informations à la direction et les évaluer. Le 
BAOB a constaté que, pour 7% des manquements, ces procédures n’avaient pas été suivies et documentées 
de manière adéquate.

Autres manquements

Les autres manquements sont les suivants :

	― Procédures d’audit qui ont été mentionnées comme un point clé de l’audit dans le rapport d’audit du 
commissaire, mais qui n’ont pas été réalisées de manière adéquate ou qui ne ressortent pas suffisamment 
du dossier d’audit (ISA 701) ;

	― L’appréciation insuffisante de l’évaluation faite par la direction de la capacité de l’entité à poursuivre son 
exploitation (ISA 570) ;

	― L’adéquation des procédures de l’expert qu’il a engagé pour l’audit qui ont été insuffisamment évaluées, 
notamment en matière d’hypothèses et de méthodes, ainsi que la pertinence, l’exhaustivité et l’exactitude 
des données de base utilisées par l’expert (ISA 620) ;

	― L’évaluation des estimations, lorsque pour les estimations entraînant des risques importants, le commis-
saire n’a pas suffisamment évalué si les hypothèses significatives utilisées par la direction étaient raison-
nables (ISA 540) ;

	― Absence de documentation des montants et des facteurs pris en compte par le commissaire pour déter-
miner le caractère significatif (ISA 320) ;

	― Absence de la procédure analytique lors de l’évaluation des risques et à la fin de l’audit (ISA 315 et ISA 
520, respectivement) ;

	― Compréhension insuffisante de l’environnement de contrôle interne, du système d’information et des 
processus d’entreprise connexes relatifs à l’information financière (ISA 315) ;

	― Le rapport d’audit du commissaire qui ne mentionne pas que les comptes annuels de l’exercice précédent 
n’ont pas été déposés dans le délai légal (norme complémentaire à la norme ISA applicable en Belgique).

7%

28%
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5.2.	 Contrôles de qualité menés auprès de réviseurs d’entreprises non EIP

Le BAOB soumet chaque année différents réviseurs d’entreprises non EIP à un contrôle de qualité. L’échan-
tillon est composé de réviseurs d’entreprises sélectionnés afin de respecter le cycle de contrôle de six ans 
(au moins), de réviseurs d’entreprises présentant un niveau de risque potentiellement plus élevé d’effectuer 
des travaux d’audit de moindre qualité et, éventuellement, d’une sélection aléatoire. Le BAOB s’oriente 
vers un audit accéléré pour les cabinets de révision non EIP les plus importants ou présentant le risque le  
plus élevé.

Au cours de l’année 2025, le BAOB a procédé aux contrôles de qualité non EIP commencés en 2024 
et achevés en 2025. Au cours de ces contrôles de qualité non EIP, le BAOB a contrôlé l’organisation de  
18 cabinets de révision et a réalisé au moins une mission d’audit7 auprès de 32 réviseurs d’entreprises.

Au terme de cette campagne de contrôle, le BAOB a imposé un total de 116 mesures visées par la loi du  
7 décembre 2016 et la loi AML, dont : 

	― 1 rappel à l’ordre ; 
	― 32 délais de redressement ; 
	― 52 injonctions (AML)8, et 
	― 31 recommandations.

Par ses mesures, le BAOB vise essentiellement à prendre des mesures préventives et à empêcher la réap- 
parition du manquement identifié9.

En ce qui concerne la mise en œuvre et l’application de la norme ISQM1, le BAOB a adopté une approche pédago-
gique et de sensibilisation afin de donner au secteur le temps de mettre en œuvre la norme correctement.

Ainsi, le BAOB n’a pas imposé de mesures telles que visées dans la loi du 7 décembre 2016 aux cabinets de 
révision non EIP contrôlés, mais les a informés respectivement des points suivants :  

	― key findings : constatations clés importantes du BAOB sur base desquelles le cabinet de révision doit 
prendre des mesures pour améliorer la conformité à ISQM1 et, par conséquent, la qualité de l’audit. Le 
BAOB se réserve le droit d’évaluer les mesures prises sur la base de ces constatations lors d’un nouveau 
contrôle. 

	― observations : observations du BAOB sur les initiatives visant à améliorer la conformité à ISQM1 et donc 
la qualité de l’audit. Le BAOB encourage les cabinets de révision à envisager la mise en œuvre de ces 
initiatives ; 

	― examples of good practice : exemples de bonnes pratiques que le BAOB a pu identifier dans le cabinet 
de révision contrôlé. Le BAOB encourage les cabinets de révision à poursuivre l’application de ces 
bonnes pratiques.

À l’issue de la campagne d’audit, le BAOB a formulé 147 observations sur la mise en œuvre et l’application 
de la norme ISQM1. Cela a abouti à la formulation de : 

	― 69 key findings (constations clés), 
	― 32 observations, et 
	― 46 examples of good practice.

7	 Lors des inspections relatives aux missions d’audit, le BAOB a en principe évalué une mission de contrôle légal des comptes et/ou une ou plusieurs 
autres missions de contrôle légal.

8	 Le BAOB impose une injonction en tant que mesure au titre de l’article 116/2 de la loi AML.

9	 De plus amples informations sur les mesures que le BAOB peut prendre sont disponibles sur son site web. Les rappels à l’ordre sont des mesures 
d’ordre. Seule la Commission des sanctions de la FSMA est habilitée à imposer des sanctions administratives et donc des mesures répressives.
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Les inspections portant sur l’organisation des cabinets de révision non EIP ont porté sur les points suivants : 

	― la mise en œuvre et l’application des composantes d’ISQM1 « Processus d’évaluation des risques 
du cabinet », « Ressources humaines » et, dans le cas des plus grands cabinets de révision non EIP,  
« Gouvernance et équipe dirigeante » ; et 

	― le respect de la législation relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du 
terrorisme.

Les inspections des missions d’audit ont porté une attention particulière à la réalisation d’un contrôle légal 
des comptes annuels et/ou d’une ou plusieurs autres missions révisorales réalisées en vertu de la loi. 

Le BAOB a principalement fait des constatations dans les domaines suivants : 

	― l’organisation interne du cabinet de révision (ISQM1), 
	― les obligations relatives à la prévention du blanchiment de capitaux et du financement du terrorisme  

(loi AML), 
	― l’exécution de la mission d’audit (ISA). 

Le graphique ci-dessous montre la répartition des constatations.

GRAPHIQUE 6 : Infractions au cadre légal et réglementaire auprès de réviseurs d’entreprises non EIP

La proportion élevée de constatations sur la mise en œuvre et l’application de la norme ISQM1 (49,3%) semble 
logique puisqu’il s’agit d’une nouvelle norme.

24,90% - Loi AML

15,70% - ISA

ISQM1 - 49,30%

0,50% - Autres normes professionnelles

2,80% - Code des sociétés et des associations

6,90% - Loi du 7 décembre 2016
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5.2.1.	Non-respect des obligations en matière d’organisation interne

Les audits ont mis en évidence des manquements aux obligations en matière d’organisation interne des 
cabinets de révision (ISQM1). Le graphique ci-dessous montre la répartition des manquements identifiés.

GRAPHIQUE 7 : Manquements aux obligations ISQM1 auprès de réviseurs d’entreprises non EIP

Top 3 des manquements aux obligations ISQM1 auprès de réviseurs d’entreprises non EIP

1.	 Identification et estimation des risques liés à la qualité
2.	 Objectifs de qualité en matière de ressources
3.	 Objectifs de qualité en matière de gouvernance et d’équipe dirigeante

Manquements dans l’identification et l’estimation des risques liés à la qualité (ISQM1.25)

Plusieurs cabinets de révision n’ont pas reconnu certains risques de qualité parce qu’ils n’avaient pas suffi-
samment compris les circonstances, les conditions, les événements, les actions ou les inactions susceptibles 
de nuire à la réalisation des objectifs de qualité requis par la norme ISQM1.

Certains cabinets de révision n’ont pas interprété correctement le concept de « fournisseur de services »10 
dans le contexte de la norme ISQM1 et, par conséquent, n’ont pas reconnu les risques découlant de l’utili-
sation par leur cabinet d’un fournisseur de services. Dans sa publication du 31 mars 202511, le BAOB relevait 
déjà cette erreur d’interprétation. Les fournisseurs de services sont des intervenants externes à l’exclusion 

10	 Dans la norme ISQM1.16 (v), le fournisseur de services est défini comme « une personne ou une organisation qui est externe au cabinet et qui fournit à 
celui-ci une ressource, que ce soit en lien avec le système de gestion de la qualité ou pour la réalisation de missions. Sont exclus de cette définition le 
réseau du cabinet, les autres cabinets membres du réseau et toute autre structure ou organisation faisant partie du réseau ».

11	 Point de vue du BAOB du 31 mars 2025 : « Premiers enseignements de l’audit 2024 des réviseurs d’entreprises non EIP sur la mise en œuvre de la norme 
ISQM1 ».

12,10% - Objectifs de qualité en matière de gouvernance

11,20% - Réponses spécifiques

Identification et estimation 
des risques liés à la qualité - 28,00%

Objectifs de qualité 
en matière de ressources - 19,60%

10,30% - Autres

4,70% - Élaboration et mise en œuvre 
de réponses aux risques liés à la qualité

9,30% - Processus 
d’évaluation des risques

4,70% - Prise en considération 
de changements au sein du cabinet

28%



34 |

expresse du réseau du cabinet, des cabinets membres du réseau ou d’autres structures ou organisations 
faisant partie du réseau.

En outre, certains cabinets de révision n’ont pas tenu compte, dans leur système de gestion de la qualité, des 
changements intervenus dans leur organisation interne au cours de l’année. L’engagement d’un collaborateur 
par un réviseur d’entreprises qui travaillait auparavant seul en est un exemple. Un tel changement significatif 
peut être pris en compte, mais dans un délai raisonnable.

Il est important d’identifier clairement et méticuleusement chaque risque de qualité dans le système de gestion 
de la qualité. Le BAOB a constaté à plusieurs reprises que les risques identifiés et évalués sont formulés de 
manière trop vague. Cela est parfois dû à la terminologie du tooling (logiciel) utilisé. 

Il a également été constaté que certains cabinets de révision n’estimaient pas la probabilité qu’un risque se 
produise (occurrence) et/ou l’impact que le risque aurait s’il se produisait (effet). Toutefois, cette évaluation est 
essentielle pour concevoir et mettre en œuvre des réponses qui permettent de gérer ces risques de manière 
adéquate et proactive.

Certains cabinets de révision ont documenté les risques de qualité qu’ils avaient identifiés à la fois dans leur 
logiciel de gestion et dans leur manuel ISQM1, sans toutefois aligner les deux sources de documentation. Les 
références croisées entre les deux sont utiles et instructives. 

Le BAOB a relevé de bonnes pratiques en matière d’identification et d’évaluation des 
risques liés à la qualité, telles que : 

	― Impliquer l’ensemble du personnel dans le processus d’évaluation des risques ; 
	― Attribuer des notes formelles lors de l’estimation de la probabilité d’occurrence d’un 

risque lié à la qualité (occurrence) et de son impact (effet).

Manquements par rapport aux objectifs de qualité des ressources (ISQM1.32)

Le BAOB a constaté que certains cabinets de révision ne prennent pas ou pas suffisamment en compte les 
objectifs de qualité des ressources dans leur système de gestion de la qualité lorsque la situation du cabinet 
l’exige.

Par exemple :

	― Un cabinet de révision n’a pas abordé la question de savoir comment il rend son personnel respon-
sable de ses actions ou de ses comportements qui nuisent à la qualité12, bien que l’objectif de qualité 
ISQM1.32 (b) l’exige : « Les membres du cabinet démontrent, par leurs actions et leurs comportements, 
un engagement qualité, acquièrent et maintiennent les compétences appropriées pour remplir leurs 
fonctions, et sont tenus responsables ou obtiennent de la reconnaissance au moyen d’évaluations en 
temps opportun, de la rémunération, de promotions et d’autres mesures incitatives. » 

12	 ISQM1.A93 fournit des exemples de mesures que le cabinet peut prendre lorsque le personnel agit ou se comporte d’une façon qui nuit à la qualité : (a) 
offrir une formation ou d’autres formes de perfectionnement professionnel ; (b) tenir compte de l’incidence de la situation sur l’évaluation, la rémunéra-
tion, les promotions ou les autres mesures incitatives applicables aux personnes concernées ; (c) recourir à des sanctions disciplinaires, s’il y a lieu.

20%
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	― Un cabinet de révision n’a pas identifié de risques liés à une pénurie de ressources humaines, ou à une 
pénurie de ressources humaines compétentes, bien que l’objectif de qualité de la norme ISQM1.32 (d) 
l’exige : « Une équipe est affectée à chaque mission dont les membres, y compris l’associé responsable 
de la mission, ont la compétence et les capacités appropriées, y compris suffisamment de temps, pour 
réaliser systématiquement des missions de qualité » ; 

	― Un cabinet de révision a fait appel à des auditeurs de composants qui ne font pas partie de son réseau 
et sont donc un fournisseur de services externe, sans tenir compte de l’objectif de qualité de la norme 
ISQM1.32 (c), à savoir : « Le cabinet fait appel à des personnes externes (c’est-à-dire des personnes 
provenant de son réseau, d’un autre cabinet du réseau ou d’un fournisseur de services) lorsqu’il ne peut 
trouver parmi ses membres les personnes appropriées ou des effectifs suffisants pour faire fonctionner 
son système de gestion de la qualité ou réaliser les missions. »

Le dernier exemple illustre la méconnaissance de la notion de « fournisseur de services » déjà relevée par 
le BAOB13. Selon la norme ISQM1.A28, les fournisseurs de services doivent inclure des auditeurs de compo-
sants provenant de cabinets tiers qui ne font pas partie du réseau de cabinets.

Le BAOB a relevé de bonnes pratiques en ce qui concerne les mesures prises pour atteindre 
les objectifs de qualité des ressources, à savoir :

	― Achat d’un logiciel pour documenter les objectifs de qualité, les risques de qualité et les 
réponses pour gérer les risques du cabinet de révision ; 

	― Établir un budget temporel spécifique pour l’exécution des tâches liées au fonctionnement 
du système de gestion de la qualité ; 

	― Vérifier si les responsables de la gestion de la qualité y consacrent suffisamment de 
temps au moyen d’un code distinct (p. ex. « ISQM1 ») dans le système d’enregistrement 
du temps de travail du cabinet de révision ; 

	― Définir les critères d’attribution des missions d’audit aux associés du cabinet (par exemple, 
spécialisation sectorielle, connaissances spécifiques requises, ancienneté, charge de 
travail, indépendance, etc.) ; 

	― Effectuer un suivi annuel de la charge de travail de chaque associé du cabinet en tenant 
compte de l’ensemble de ses mandats et de ses tâches.

Manquements par rapport aux objectifs en matière de gouvernance et d’équipe dirigeante 
(ISQM1.28)

Le BAOB a constaté que certains cabinets de révision n’ont pas ou pas suffisamment pris en compte les 
objectifs de qualité en matière de gouvernance et d’équipe dirigeante dans leur système de gestion de la 
qualité lorsque la situation du cabinet l’exigeait.

Par exemple :

	― Un cabinet de révision a indiqué que les décisions stratégiques relatives à l’organisation interne du 
cabinet sont prises par le conseil d’administration, mais sans que les réunions de ce dernier fassent 
systématiquement l’objet d’un procès-verbal. Par conséquent, le cabinet de révision n’a pas pu démontrer 

13	 Point de vue du BAOB du 31 mars 2025 : « Premiers enseignements de l’audit 2024 des réviseurs d’entreprises non EIP sur la mise en œuvre de la norme 
ISQM 1 ».

12%
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que l’objectif de la norme ISQM1.28, point a) iv), avait été atteint, à savoir : « L’importance de la qualité 
dans les décisions et les actions stratégiques du cabinet, y compris ses priorités sur le plan financier et 
opérationnel. »

	― Les cabinets de révision doivent poursuivre l’objectif de la norme ISQM1.28 (e) : « Les besoins en 
ressources, incluant les ressources financières, font l’objet d’une planification, et les ressources sont 
obtenues, réparties ou affectées d’une manière qui témoigne de l’importance que le cabinet accorde à 
la qualité. » 
Un cabinet de révision, dont l’organisation est assez complexe, n’avait pas élaboré la planification des 
ressources de manière suffisamment concrète. Les besoins en ressources pouvant évoluer au fil du temps, 
il n’est pas possible, dans la pratique, de tous les anticiper. La planification des ressources du cabinet peut 
consister à déterminer les ressources actuellement nécessaires, à prévoir les besoins futurs du cabinet 
en la matière et à mettre en place des processus permettant de faire face aux besoins imprévus au fur et 
à mesure qu’ils se présentent. Pour cela, le cabinet de révision peut utilement :

	― préparer un budget formel indiquant, par membre du personnel et par associé, l’expertise et les 
heures de travail requises pour les missions d’audit, ainsi qu’une répartition des ressources dans le 
temps (mensuellement ou au moins trimestriellement) ; 

	― vérifier si les ressources sont suffisantes ; et 
	― prévoir une réserve pour couvrir les formations futures, les autres responsabilités éventuelles (telles 

que la lutte contre le blanchiment d’argent ou le système de gestion de la qualité), les imprévus et les 
missions non récurrentes. 

Selon le BAOB, de telles mesures pourraient notamment garantir que des ressources suffisantes sont 
disponibles en cas de nouveau mandat ou de renouvellement du mandat (par exemple, en fonction du 
calendrier des procédures prévues). Idéalement, cet exercice devrait être fait pour chaque collaborateur 
(afin de s’assurer que le temps prévu est suffisant) et pour chaque dossier (afin de vérifier, également, 
que l’ancienneté attribuée est en adéquation avec la complexité du dossier). Si l’analyse montre que les 
ressources sont absentes, le cabinet doit en tirer les conclusions qui s’imposent.
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5.2.2.	Manquements dans la conduite des missions d’audit

Le graphique ci-dessous présente les catégories de procédures d’audit pour lesquelles le BAOB a relevé des 
manquements lors de l’examen de la qualité des dossiers d’audit individuels.

GRAPHIQUE 8 :  Manquements aux normes ISA auprès de réviseurs d’entreprises non EIP

Top 3 des manquements aux normes ISA auprès de réviseurs d’entreprises non EIP

1.	 Identification et évaluation inadéquates des risques et réponse inadéquate aux risques évalués
2.	 Archivage tardif ou non sécurisé du dossier d’audit
3.	 Mise en œuvre inadéquate de l’échantillonnage

L’identification et l’estimation des risques liés à la qualité (ISA 315) et la réponse aux risques 
évalués (ISA 330) sont inadéquates.

L’objectif du commissaire est d’identifier et d’évaluer les risques d’anomalies significatives au niveau des 
états financiers et des assertions résultant de fraudes ou d’erreurs, en prenant connaissance de l’entité et de 
son environnement, y compris de son contrôle interne, afin de fournir une base sur laquelle s’appuyer pour 
concevoir et mettre en œuvre des moyens de répondre aux risques d’anomalies significatives ainsi évalués.

Le BAOB a identifié des manquements dans les procédures d’évaluation des risques obligatoires en vertu de 
la norme ISA 315.6. Ainsi, certains réviseurs d’entreprises n’ont pas adressé de demandes d’informations à la 
direction de l’entité contrôlée et, le cas échéant, à d’autres personnes au sein de l’entité qui pourraient disposer 
d’informations susceptibles de les aider à identifier les risques d’anomalies significatives (ISA 315.6 (a)).

Il est essentiel de documenter ces échanges dans le dossier d’audit. Si aucun changement significatif n’a 
eu lieu au sein de l’entité, le compte rendu de la discussion peut être plus concis, bien qu’il doive toujours 
permettre de comprendre les questions abordées.
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La demande d’informations est combinée à d’autres procédures d’évaluation des risques 
pour aider à l’identification des risques d’anomalies significatives. 

En règle générale, la plupart des informations proviennent de demandes adressées à la 
direction et aux responsables de l’information financière. Néanmoins, les demandes 
d’informations auprès d’autres personnes au sein de l’entité et de collaborateurs ayant 
différents niveaux de responsabilité peuvent également fournir d’autres perspectives et 
des renseignements supplémentaires qui peuvent être utiles pour identifier des risques 
d’anomalies significatives qui, autrement, n’auraient pas été détectés. Par exemple, une 
conversation avec le directeur commercial peut révéler que certaines transactions de 
vente (à la fin de la période de référence) ont été reportées et n’ont pas été enregistrées 
conformément aux règles de détermination du chiffre d’affaires de l’entité.

D’autres réviseurs d’entreprises n’ont pas effectué de procédure analytique dans le cadre de leurs procé-
dures d’évaluation des risques. Cependant, la norme ISA 315.6 (b) exige que l’auditeur effectue des procé-
dures analytiques de base au début de l’audit (p. ex., en comparant les résultats de l’exercice précédent avec 
ceux de l’exercice audité). Ces analyses peuvent aider l’auditeur à mieux connaître l’entreprise et à identifier 
un problème à suivre au cours de l’audit.

Les procédures analytiques utilisées dans le cadre des procédures d’évaluation des risques 
permettent d’identifier les éléments qui ont une incidence sur les états financiers et sur 
l’audit. Il s’agit, par exemple, de transactions, d’événements, de montants, de ratios et de 
tendances qui semblent inhabituels.

Le BAOB a également constaté que certains réviseurs d’entreprises n’avaient pas correctement documenté 
la manière dont l’entité auditée avait réagi aux risques provenant du système informatique (ISA 315.21). 

En outre, le BAOB a constaté que certains réviseurs d’entreprises identifiaient des risques d’anomalies signi-
ficatives sans mentionner les assertions correspondantes (ISA 315.25 (b)).

Archivage tardif ou non sécurisé du dossier d’audit (ISA 230.14, article 17, § 3 de la loi du 7 dé-
cembre 2016, ISQM1.31 (f))

Il est décevant que le BAOB continue d’identifier plusieurs manquements concernant l’obligation fonda-
mentale d’archiver le dossier d’audit14 - qui n’est en aucun cas une formalité - à savoir : 

14	 Selon la norme ISA 230.14, l’auditeur doit rassembler la documentation d’audit dans un dossier d’audit et compléter la mise en forme finale de ce dossier 
en temps voulu après la date du rapport d’audit. 

	 L’article 17, § 3 de la loi du 7 décembre 2016 précise que le dossier d’audit ou le dossier d’assurance doit être clos au plus tard soixante jours après la 
date de signature du rapport d’audit ou du rapport d’assurance. 

	 Selon la norme ISQM1.31 (f ), la documentation de la mission est constituée en temps voulu après la date du rapport relatif à la mission et conservée 
de façon appropriée pour répondre aux besoins du cabinet et pour respecter les exigences légales et réglementaires ainsi que les règles d’éthique 
pertinentes ou les normes professionnelles.

16%
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	― L’archivage n’a pas été formellement établi à une date précise ; 
	― La constitution de la documentation d’audit, souvent sur un disque C:// d’un PC, sans en garantir l’inté-

grité. Les documents d’audit numériques enregistrés ne sont donc ni bloqués ni protégés contre des 
modifications ultérieures ; 

	― L’archivage tardif, soit plus de 60 jours après la signature du rapport d’audit, soit … jamais !

Voici quelques exemples de ces manquements : 

	― Classer numériquement les documents de travail (documents Word et Excel) ainsi que tous les documents 
justificatifs (documents pdf) dans un dossier de documentation, les enregistrer sur un serveur avec 
plusieurs dossiers et sous-dossiers, sans prendre aucune autre mesure pour en assurer l’intégrité ; 

	― Dans le logiciel d’audit utilisé par le cabinet de révision, marquer les documents de travail comme étant 
contrôlés par le responsable de la mission, sans prendre aucune autre mesure pour garantir leur intégrité ; 

	― Ne pas activer la procédure de « verrouillage » du logiciel d’audit utilisé par le cabinet de révision, ou 
l’activer trop tard (plus de 60 jours après la date de signature du rapport d’audit) ; 

	― La signature par le responsable de la mission d’une déclaration sur l’honneur indiquant que le dossier 
d’audit a été archivé à une date déterminée, sans qu’aucune autre mesure ne soit prise pour en garantir 
l’intégrité. 

La conservation et la maintenance de la documentation des missions comprennent la gestion de l’archivage 
sécurisé, de l’intégrité et de l’accessibilité ou de la facilité d’accès aux données sous-jacentes, ainsi que la 
gestion des technologies connexes. 

Les réviseurs d’entreprises peuvent enregistrer la documentation d’audit sur papier, sur un support électro-
nique ou sur tout autre support permettant de conserver toutes les données lisibles pendant la durée légale 
de conservation du dossier. 

Les réviseurs d’entreprises doivent contrôler l’intégrité de la documentation des missions. Si des informations 
sont modifiées, ajoutées ou supprimées sans l’autorisation requise, ou si elles sont définitivement perdues ou 
détruites, la documentation risque de devenir inexacte.

L’archivage est l’élément final du dossier d’audit valablement constitué et doit garantir que 
le dossier d’audit et les documents qu’il contient sont conservés sans aucune altération ni 
modification. 

Chaque réviseur d’entreprises doit pouvoir démontrer qu’il a archivé son dossier d’audit au 
plus tard 60 jours après avoir signé son rapport d’audit et que l’intégrité du dossier d’audit 
archivé est garantie. 

C’est pourquoi le BAOB conseille aux réviseurs d’entreprises qui travaillent encore avec des 
documents papier de numériser l’ensemble de leur documentation d’audit au format PDF, 
de l’archiver à une date bien définie et de la conserver en toute sécurité afin d’en préserver 
l’intégrité.
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Mise en œuvre inadéquate de l’échantillonnage (ISA 530)

Le BAOB a constaté que certains réviseurs d’entreprises ne documentaient pas leur échantillonnage de manière 
à ce qu’un tiers informé, tel qu’un inspecteur du BAOB, pût s’assurer que la taille de l’échantillon était suffisante 
pour réduire le risque d’échantillonnage à un niveau suffisamment faible pour être acceptable (ISA 530.7). 

Dans d’autres dossiers, le réviseur d’entreprises n’a pas sélectionné les éléments à tester de manière telle que 
chaque unité d’échantillonnage de la population ait une chance d’être sélectionnée (ISA 530.8). La méthode 
d’échantillonnage utilisée n’a pas été suffisamment expliquée dans le dossier d’audit. 

Dans d’autres cas, le réviseur d’entreprises n’a pas projeté sur la population une anomalie détectée dans l’échan-
tillon. Il n’a pas justifié dans son dossier d’audit pourquoi une telle projection n’était pas nécessaire. 

Le BAOB a également constaté que certains réviseurs d’entreprises, à la fin d’un échantillonnage, ne formulent 
pas de conclusion. Enfin, le réviseur d’entreprises doit évaluer les résultats de l’échantillon et déterminer si le 
recours à l’échantillonnage dans le cadre de l’audit a fourni une base raisonnable pour les conclusions relatives 
à la population ayant fait l’objet du test (ISA 530.15).

Un auditeur a recours à l’échantillonnage dans le cadre d’un audit afin de disposer d’une 
base raisonnable pour tirer des conclusions sur la population à partir de laquelle l’échantillon 
a été prélevé. 

Une documentation de qualité, complète, correcte et suffisamment détaillée est essentielle. 

Les réviseurs d’entreprises doivent donc documenter de manière suffisamment détaillée 
l’objectif de l’échantillon, la méthode d’échantillonnage utilisée, la manière dont les 
divergences ou les anomalies identifiées ont été examinées, ainsi que leur évaluation du 
résultat de l’échantillon.

12%
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L’article 85, § 1er, 6° de la loi AML désigne le BAOB comme autorité compétente pour contrôler le respect de 
cette loi par les réviseurs d’entreprises15 lors de l’exercice de leurs missions révisorales et des autres activités 
dont l’exercice leur est autorisé par l’inscription ou l’enregistrement au registre public des réviseurs d’entre-
prises ou par leur qualité de stagiaire réviseur d’entreprises.

6.1.	 Cartographie

Pour établir le profil de risque individuel de chaque réviseur d’entreprises, comme l’exige la loi AML, le BAOB 
doit collecter les informations pertinentes à cet effet. C’est pourquoi le BAOB a mis en place l’enquête AML 
Survey pour la première fois en 2018 ; cette enquête a été répétée en 2022. 

Depuis 2023, les questions sur les facteurs de risque inhérents au BC/FT ont été intégrées dans la carto-
graphie annuelle générale (« Auditors Annual Cartography »). Comme chaque année, les profils de risque 
des réviseurs d’entreprises ont été adaptés en conséquence en 2025. Le BAOB n’a pas constaté de change-
ments significatifs dans les profils de risque. 

6.2.	Approche de contrôle

Depuis 2018, le secteur a enregistré des progrès dans la gestion de son risque de blanchiment et du profil 
de risque de ses clients. Toutefois, des améliorations restent possibles. L’accent est mis sur l’application 
efficace des procédures internes du cabinet, non seulement pour les mandats de commissaire, mais aussi 
pour les missions spéciales, qui impliquent des risques plus élevés, ou les activités comptables. À cet égard, 
le BAOB tient principalement compte, d’une part, du nombre relativement faible, mais croissant, de décla-
rations concernant des opérations atypiques soumises à la CTIF par le secteur et, d’autre part, de l’identifi-
cation et de l’encadrement des PPE, qui pourraient être améliorés. 

Une gestion efficace des risques est essentielle pour la prévention du BC/FT. Les réviseurs d’entreprises 
doivent analyser et évaluer les risques de leurs clients et, en fonction du profil de risque individuel, faire 
preuve d’une vigilance appropriée.

En 2025, le BAOB a contrôlé les obligations AML des réviseurs d’entreprises EIP et non EIP dans le cadre de 
ses contrôles de qualité (voir chapitre 5 du présent rapport d’activités). Ce faisant, le BAOB s’est concentré 
à la fois sur l’organisation du cabinet et sur l’application des procédures internes dans un certain nombre de 
dossiers d’audit. 

En 2025, les contrôles thématiques concernant la lutte contre le BC/FT ont également conservé leur impor-
tance. Ces contrôles aléatoires ont tenu compte du profil de risque du réviseur d’entreprises, ainsi que des 
résultats de l’enquête AML Survey de 2022 et de la nouvelle analyse sectorielle des risques publiée par le 
BAOB au début 2023.

15	 Le BAOB est compétent pour réaliser la surveillance des entités assujetties, comme le définit l’article 5, § 1er, 23° de la loi AML : « les personnes 
physiques ou morales qui exercent des activités en Belgique et qui sont enregistrées ou inscrites au registre public tenu par l’Institut des Réviseurs 
d’Entreprises, conformément à l’article 10 de la loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la profession et de la supervision publique des réviseurs 
d’entreprises, les personnes physiques stagiaires réviseurs d’entreprises externes visées à l’article 11, § 3, de la loi précitée, ainsi que les cabinets 
d’audit et quiconque exerce la profession de contrôleur légal des comptes ».
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6.3.	Manquements aux obligations AML auprès de réviseurs 
d’entreprises EIP

Le BAOB a contrôlé les obligations AML auprès de réviseurs d’entreprises EIP dans le cadre de ses contrôles 
de qualité. En 2025, il a traité les résultats concernant : 

	― l’organisation interne de 3 cabinets de révision EIP ; et
	― au moins une mission d’audit de 7 réviseurs d’entreprises effectuant le contrôle d’une ou plusieurs EIP.

En guise de mesure, le BAOB a formulé 11 injonctions pour les manquements suivants :

GRAPHIQUE 9 : Manquements aux obligations AML auprès de réviseurs d’entreprises EIP

Top 3 des manquements aux obligations AML auprès de réviseurs d’entreprises EIP

1.	 Exécution tardive ou incomplète des procédures d’identification et de vérification de l’identité
2.	 Procédures incomplètes concernant la structure de propriété et de contrôle
3.	 Révision tardive des dispositions relatives au pouvoir d’engager une personne morale 

(mandataires)

Exécution tardive ou incomplète des procédures relatives à l’identification et à la vérification de 
l’identité (articles 30, 27 et 23 de la loi AML).

Une grande partie des manquements relevés (45%) concernait l’identification et la vérification de l’identité du 
client, de ses bénéficiaires effectifs et de ses mandataires. Les manquements identifiés portaient principa-
lement sur l’exécution tardive et incomplète de ces procédures.

9,10% - Début de la relation d’a�aires

9,10% - Personnes politiquement exposées

18,20% - Structure de propriété et de contrôle

18,20% - Mandataires

Identification et vérification - 45,50%

45%
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Procédures incomplètes concernant la structure de propriété et de contrôle (articles 23, 29 et 
74 de la loi AML) 

Le BAOB a constaté que, dans 18% des manquements, les réviseurs d’entreprises n’avaient pas pris de 
mesures raisonnables suffisantes pour comprendre la structure de propriété et de contrôle du client. Ce 
travail est essentiel pour identifier, entre autres, les bénéficiaires effectifs du client. 

Ce manquement est certainement confirmé si un cabinet de révision n’a pas remarqué que le registre UBO 
n’est pas cohérent avec les conclusions qu’il a tirées de ces procédures obligatoires. Cette anomalie n’a pas 
été signalée à l’Administration du Trésor, ce qui est pourtant une obligation légale.

Révision tardive des dispositions relatives au pouvoir d’engager la personne morale (manda-
taires) (articles 30 et 26 de la loi AML)

Dans 18% des cas, les réviseurs d’entreprises n’ont pas vérifié en temps utile les dispositions relatives au 
pouvoir d’engager la personne morale et, par conséquent, l’identité des mandataires. 

Procédures incomplètes concernant la détection de personnes politiquement exposées  
(article 34 de la loi AML)

Parmi les manquements relevés, 9% concernaient la détection de personnes politiquement exposées chez 
le client. Les procédures nécessaires n’ont pas été réalisées ni documentées.

Début de la relation d’affaires (articles 8, 30 et 34 de la loi AML)

Le BAOB a constaté que les procédures administratives ne définissaient pas correctement le moment du 
début de la relation d’affaires (9% des constatations). Le BAOB a publié sur son site internet la recomman-
dation AML du 30 mai 2024 sur le moment de l’identification et de la vérification de l’identité du client, des 
bénéficiaires effectifs du client et des mandataires du client16 qui examine, de manière structurée, le moment 
du début de la relation d’affaires dans plusieurs situations qui se produisent fréquemment.

6.4.	 Manquements aux obligations AML auprès de réviseurs 
d’entreprises non EIP

Au cours de l’année 2025, le BAOB a procédé aux contrôles de qualité non EIP commencés en 2024 et 
achevés en 2025. Lors de ces contrôles de qualité, il a vérifié le respect des obligations AML pour :

	― l’organisation interne de 18 réviseurs d’entreprises ; et 
	― au moins une mission d’audit (mandat de commissaire et/ou autre mission révisorale exercée en vertu de 

la loi) auprès de 32 réviseurs d’entreprises.

La campagne a amené le BAOB à imposer 52 injonctions pour des manquements aux obligations AML 
auprès de réviseurs d’entreprises non EIP.

16	 Recommandation AML du BAOB du 30 mai 2024 « Calendrier de l’identification et de la vérification de l’identité du client, des bénéficiaires effectifs du 
client et des mandataires du client ».

18%

18%

9%

9%
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Dans le cadre de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, le BAOB a 
contrôlé les procédures élaborées et appliquées par les cabinets de révision sur la base d’une sélection 
de dossiers d’audit. Ainsi, le BAOB examine non seulement si les politiques et les procédures du cabinet 
de révision sont conçues pour répondre aux exigences de la loi AML, mais aussi si le cabinet de révision 
applique correctement ces procédures. 

Lors des contrôles effectués, il a constaté des manquements à plusieurs obligations AML. Les manquements 
identifiés sont détaillés dans le graphique ci-dessous.

GRAPHIQUE 10 : Manquements aux obligations AML auprès de réviseurs d’entreprises non EIP

Top 3 des manquements aux obligations AML auprès de réviseurs d’entreprises non EIP 

1.	 Évaluation individuelle des risques tardive ou non conforme
2.	 Identification tardive ou insuffisante des mandataires du client
3.	 Identification tardive ou insuffisante des caractéristiques du client & Évaluation globale des 

risques non conforme

Évaluation individuelle des risques de BC/FT (article 19, § 2, de la loi AML)

Dans plusieurs dossiers, le BAOB a constaté que la documentation disponible ne lui permettait pas de vérifier 
si le réviseur d’entreprises avait tenu compte, dans son évaluation individuelle des risques, de toutes les 
variables et de tous les facteurs mentionnés dans l’annexe à la loi AML.

Dans un autre dossier, l’évaluation individuelle des risques de BC/FT réalisée par un réviseur d’entreprises 
ne tenait pas compte de l’évaluation nationale des risques visée à l’article 68 de la loi AML, qui définit, en 
particulier, les secteurs ou les domaines présentant un risque de BC/FT plus élevé.

Évaluation individuelle des risques - 20,40%

Identification des mandataires 
du client - 14,80%

Identification en temps utile 
des caractéristiques du client - 13,00%

7,40% - Moment de l’identification 
des clients et des UBO

9,30% - Vigilance accrue envers les PPE

5,60% - Identification et vérification 
de l’identité des clients

17,00% - Autres

13,00% - EGR

20%
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Dans un autre dossier, l’évaluation individuelle des risques de BC/FT par un réviseur d’entreprises n’a pas pris 
en compte le risque accru de BC/FT que présentait son client en raison de ses liens avec un État à fiscalité 
faible ou nulle.

En outre, le BAOB a constaté à plusieurs reprises que l’évaluation individuelle des risques n’avait pas été 
effectuée en temps voulu, c’est-à-dire au plus tard au moment de l’établissement de la relation d’affaires ou 
de la réalisation de l’opération occasionnelle. Le BAOB a également constaté que, dans certains dossiers, 
l’évaluation des risques ne comportait pas de date, de sorte que le réviseur d’entreprises ne pouvait pas 
prouver quand elle avait été réalisée.

L’identification du client, de ses bénéficiaires effectifs et de ses mandataires fait partie 
des mesures de vigilance prises par le réviseur d’entreprises à l’égard de son client17. 
Ces mesures de vigilance et le niveau de vigilance approprié découlent de l’évaluation 
individuelle des risques et du niveau de risque18 établi par celle-ci.

Il s’en ensuit donc logiquement que l’évaluation individuelle des risques du client doit être 
effectuée avant que le réviseur d’entreprises n’identifie le client afin d’appliquer le niveau 
de vigilance approprié19.

Manquements en matière d’identification des mandataires du client (article 22 de la loi AML)

Le BAOB a constaté dans plusieurs dossiers que le réviseur d’entreprises n’avait pas identifié avec certitude 
le(s) mandataire(s) de son client, ni son (leur) pouvoir d’agir au nom du client.

La loi AML définit les informations pertinentes à constituer :

1°	 si l’exigence d’identification concerne une personne physique : son nom, son prénom, son lieu et sa 
date de naissance et, si possible, son adresse ; 

2°	 si l’exigence d’identification concerne une personne morale : sa raison sociale, son siège social, la 
liste de ses dirigeants et les dispositions relatives au pouvoir d’engager la personne morale ; 

3°	 si l’exigence d’identification concerne un trust, une fiducie ou une construction juridique similaire : sa 
raison, les informations visées aux 1° ou 2° sur son ou ses trustees ou gestionnaires fiduciaires, son ou 
ses constituants, le cas échéant, son ou ses protecteurs, ainsi que les dispositions relatives au pouvoir 
d’engager le trust, la fiduciaire ou la construction juridique similaire.

Dans certains dossiers, le BAOB a également constaté que le réviseur d’entreprises n’avait pas respecté ses 
obligations d’identifier et de vérifier l’identité des mandataires du client avant qu’ils n’exercent leur pouvoir 
d’engager le client qu’ils représentaient20.

17	 Article 19, § 1er de la loi AML.

18	 Article 19, § 2er de la loi AML.

19	 Recommandation AML du BAOB du 30 mai 2024 « Calendrier de l’identification et de la vérification de l’identité du client, des bénéficiaires effectifs du 
client et des mandataires du client ».

20	 Article 30, alinéa 2, de la loi AML.

15%
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Dans la pratique, l’utilisation du pouvoir d’engager le client coïncide généralement (mais pas toujours) avec le 
moment où le mandataire du client signe la lettre de mission, de sorte que l’obligation d’identifier et de vérifier 
l’identité du mandataire devrait avoir lieu auparavant21.

Les réviseurs d’entreprises doivent rassembler suffisamment d’informations pour se 
conformer à l’obligation qu’ils ont d’identifier les mandataires de leurs clients. 

Les informations sur ces personnes doivent permettre de les distinguer de toute autre 
personne avec une certitude suffisante, compte tenu de l’évaluation individuelle des risques 
de BC/FT du client22.

Obligation d’identifier les caractéristiques du client (article 34, § 1er, de la loi AML) et évaluation 
générale des risques du cabinet de révision (article 16 de la loi AML)

Le BAOB a constaté à plusieurs reprises que le réviseur d’entreprises n’avait pas pris de mesures raison-
nables pour déterminer si son client, les mandataires de son client ou les bénéficiaires effectifs de son client 
étaient des personnes politiquement exposées (PPE)23, des parents de PPE ou des personnes connues pour 
être des associés proches de PPE.

Ce contrôle s’inscrit dans le cadre de l’obligation d’identification des caractéristiques du client visée à l’article 
34, § 1er, de la loi AML. Il doit être effectué au plus tard au moment du début de la relation d’affaires ou de la 
réalisation de la transaction occasionnelle.

Dans plusieurs dossiers, le réviseur d’entreprises a consulté tardivement un site internet spécialisé en la 
matière (après la date de sa nomination par l’assemblée générale).

En ce qui concerne les manquements relatifs à la mise en œuvre d’une évaluation générale des risques visée 
à l’article 16 de la loi AML, le BAOB a noté en particulier ce qui suit : 

	― l’évaluation globale des risques énumère une série de facteurs de risque de BC/FT sans leur attribuer un 
niveau de risque ; 

	― l’évaluation globale des risques du cabinet de révision n’était pas datée ; 
	― l’évaluation globale des risques n’a pas pris en compte les facteurs indicatifs d’un risque potentiel plus 

élevé énumérés à l’annexe III de la loi AML ; 
	― le cabinet de révision n’a pas justifié de manière convaincante les raisons pour lesquelles il a été jugé 

que certains clients présentaient un moindre risque (en particulier les clients actifs dans le commerce de 
voitures d’occasion, l’industrie hôtelière et les agents immobiliers) ; 

	― l’évaluation globale des risques n’a pas pris en compte certains types de missions révisorales fréquemment 
effectuées par les membres d’un cabinet de révision (notamment les apports en nature, les quasi-apports 
et les missions de liquidation).

21	 Recommandation AML du BAOB du 30 mai 2024 « Calendrier de l’identification et de la vérification de l’identité du client, des bénéficiaires effectifs du 
client et des mandataires du client ».

22	 Article 26, § 1er de la loi AML.

23	 L’expression « personne politiquement exposée » est définie à l’article 4, 28°, de la loi AML.

13%
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6.5.	Manquements identifiés lors d’audits thématiques

Outre les contrôles de qualité, le BAOB a également effectué des audits thématiques basés sur le profil de 
risque de certains réviseurs d’entreprises et cabinets de révision.

En 2025, il a relevé les infractions suivantes dans le cadre de quatre audits thématiques : 

	― La quasi-absence de procédures administratives chez un réviseur d’entreprises ;
	― Dans deux dossiers, les procédures réalisées n’étaient pas suffisantes pour déterminer qui étaient les 

bénéficiaires effectifs des clients ;
	― Dans un dossier, le bénéficiaire effectif n’était pas reconnu comme une personne politiquement exposée.

6.6.	Évaluation par le GAFI de l’exhaustivité et de l’efficacité  
de la législation AML en Belgique

Amorcée en 2023, l’évaluation mutuelle par le GAFI du cadre légal belge en matière de lutte contre le 
blanchiment de capitaux et financement du terrorisme (BC/FT), et de son application effective, s’est poursuivie 
et s’est achevée en 2025. En tant qu’autorité de supervision compétente, le BAOB a également fourni les 
informations nécessaires à cet effet, en mettant l’accent sur l’efficacité de sa supervision. 

En 2025, le BAOB a participé aux entretiens menés par l’équipe d’évaluation du GAFI. Certains réviseurs 
d’entreprises y ont également participé. Le BAOB a également apporté un retour d’information indispensable 
sur les projets de rapports du GAFI. 

Le point culminant de cette campagne d’évaluation a été l’approbation par l’assemblée plénière du GAFI et 
la publication du rapport final. Le BAOB en a publié les principaux points d’intérêt sur son site web24 le 19 
décembre 2025. Voici un bref résumé des principales conclusions du rapport :

Suivi, application et soutien
Le GAFI estime que le BAOB exerce une surveillance solide et fondée sur le risque par le biais d’audits 
périodiques et thématiques et qu’il dispose de pouvoirs d’application efficaces. Des mesures administratives 
sont imposées en cas d’infraction et il existe une coopération avec d’autres autorités de supervision. Le GAFI 
recommande de renforcer encore le régime des sanctions et souligne l’importance de la formation continue 
et du soutien pratique, en particulier pour les petits cabinets.

L’accès à la profession
Le GAFI note que le secteur applique des procédures d’admission strictes et rigoureuses, avec des 
exigences de formation élevées, des examens, un stage obligatoire et une vérification du casier judiciaire. 
Les refus restent exceptionnels et concernent principalement des candidats étrangers sans qualifications 
équivalentes. Le contrôle des conditions d’admission après l’enregistrement est plus restreint et constitue 
une vulnérabilité limitée, selon le GAFI.

Concept de risque et application des obligations en matière de BC/FT
Selon le GAFI, le BAOB et le secteur ont une bonne compréhension des risques de blanchiment de capitaux, 
tandis que les connaissances sur le financement du terrorisme sont moins approfondies. Les réviseurs 
d’entreprises, en particulier dans les moyens et grands cabinets, effectuent des analyses de risques internes 
détaillées et utilisent des outils informatiques spécialisés. Le secteur est soumis à des règles éthiques strictes 
et à des contrôles efficaces.

24	 Notification du BAOB du 19 décembre 2025 « Publication du rapport du GAFI/FATF sur la Belgique : points d’intérêt pour le secteur de l’audit ».
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Examen de la clientèle, obligations de déclaration et atténuation des risques
Les réviseurs d’entreprises appliquent généralement des mesures appropriées d’examen de la clientèle, y 
compris l’identification des clients et des UBO, souvent par le biais du registre UBO. Dans les situations à haut 
risque, les relations d’affaires sont rejetées, ce qui contribue à limiter les risques. L’accent mis sur les risques 
de BC/FT et les signalements ont augmenté, le secteur représentant une part importante de signalements 
provenant du secteur non financier.

6.7.	 Sensibilisation par la communication et le dialogue

Il est très important que le BAOB communique clairement ses attentes concernant l’application correcte du 
cadre réglementaire dans la lutte contre le BC/FT. Le BAOB fait part de ses constatations25 afin de sensibiliser 
le secteur aux infractions ou difficultés récurrentes et de promouvoir les bonnes pratiques. De cette manière, 
le BAOB contribue à rendre sa politique d’application plus prévisible.

Dans le cadre de ses efforts constants pour améliorer son approche de la lutte contre le BC/FT, le BAOB 
rencontre la FSMA et la BNB au moins une fois, et de préférence deux fois par an. L’objectif principal de 
ces réunions est d’échanger des connaissances et des idées, tout en respectant le secret professionnel de 
chacun. L’organisation de ces trilogues et l’encouragement structurel d’un échange de connaissances entre 
ces trois institutions sont parfaitement conformes à l’importance que des organisations internationales telles 
que le Conseil de l’Europe et le GAFI attachent à la coopération entre les différentes autorités de supervision 
d’un pays. 

Dans le cadre de cette coopération, le BAOB a eu une réunion en décembre 2025 avec la BNB, la FSMA et 
les autres autorités de supervision des secteurs non financiers pour faire le point sur les premiers mois de 
coopération avec l’AMLA (voir rubrique 6.8 du présent rapport d’activités).

6.8.	Paquet AML6

Le sixième paquet européen de mesures anti-blanchiment (paquet AML6) comprend un nouveau règlement 
et une nouvelle directive qui visent à harmoniser les règles préventives en matière de blanchiment d’argent 
et leur supervision. En outre, une nouvelle autorité européenne de lutte contre le blanchiment de capitaux, 
l’AMLA, a été créée et a commencé ses activités en 2025. Le BAOB peut siéger au conseil général de l’AMLA 
sur une base ad hoc, en fonction des questions à l’ordre du jour. 

Le BAOB a participé aux travaux préparatoires de l’AMLA en 2025, en vue d’élaborer les normes techniques 
réglementaires nécessaires à la mise en œuvre de la nouvelle directive et du nouveau règlement. En outre, 
le BAOB fait partie du groupe de travail chargé du suivi de la transposition de la directive en droit belge sous 
la coordination du Trésor.

25	 Le BAOB partage ces constatations, par exemple, sous la forme de « Réflexions » ou de « Communications » sur son site web.
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En sus des contrôles de qualité qu’il effectue, le BAOB peut remplir sa mission de supervision publique en 
procédant à des contrôles ponctuels ou thématiques auprès d’un ou plusieurs réviseurs d’entreprises, en 
fonction des tendances, des évolutions et de nouveaux éclairages.

Des dossiers de supervision peuvent également trouver leur source dans des problèmes de continuité, des 
faillites, des litiges ou des allégations de fraude formulées par exemple dans le cadre de plaintes ou de signa-
lements émanant de lanceurs d’alerte, de communiqués de presse et de notifications d’interruption anticipée 
de mandats de commissaire. Lorsqu’il ouvre des dossiers de sa propre initiative, le secrétaire général du 
BAOB peut également prendre en compte les informations qu’il reçoit d’autres autorités ou de tiers. 

Certains de ces dossiers ont un impact sociétal important et imposent au BAOB de mobiliser de nombreuses 
ressources. Il est cependant important de les examiner si l’on veut renforcer la confiance dans le révisorat 
d’entreprises.

Lorsqu’il traite des dossiers de supervision, le BAOB attache une grande importance à l’évaluation de chaque 
dossier sur base de ses caractéristiques individuelles, sans parti pris et sans tenir compte d’événements 
ultérieurs.

7.1.	 Plaintes et signalements émanant de lanceurs d’alerte 

Au cours de l’année 2025, le BAOB a reçu 19 plaintes, dont 16 étaient recevables. Il a également reçu  
10 signalements émanant de lanceurs d’alerte, dont 8 étaient recevables.

7.2.	 Dialogue avec le secteur 

Au cours de l’été 2025, le BAOB a organisé, comme chaque année, une série de dialogues avec des réviseurs 
d’entreprises sur les développements récents au sein de leur profession. De cette manière, le BAOB vise à 
affiner continuellement sa compréhension des défis auxquels sont confrontés les réviseurs d’entreprises et à 
clarifier davantage ses propres attentes. 

Conformément à la tradition annuelle, le BAOB a rencontré les représentants du Centre belge de concer-
tation des réviseurs d’entreprise (CBCR), ainsi qu’un nombre représentatif de réviseurs d’entreprises de 
cabinets de révision non EIP de différentes envergures. En outre, le BAOB s’est entretenu avec trois cabinets 
de révision EIP. 

En 2025, le BAOB a élargi son panel de discussion en invitant également à participer au dialogue les réviseurs 
d’entreprises qui viennent de prêter serment. 

Le BAOB a également entamé un dialogue avec l’Institut des Réviseurs Agréés pour les Institutions Finan-
cières (IRAIF). 
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Voici quelques-uns des points soulevés au cours des dialogues :

	― Évolution du marché de l’audit
	― Difficultés rencontrées en matière de recrutement et de fidélisation du personnel
	― Investissements pour répondre aux exigences de la norme ISQM1
	― Pression sur les honoraires pour les missions juridiques partagées
	― Assurance de l’information sur le développement durable ; et
	― Supervision exercée par le BAOB.

Un résumé des thèmes abordés figure dans la publication sur le site web du BAOB26.

7.3.	 Inspiration pour le secteur : 10 indicateurs de qualité de l’audit 
pour un suivi continu de la qualité

Le BAOB a publié un document27 à la fin de l’année 2025 pour inciter les cabinets de révision à utiliser des 
indicateurs de qualité d’audit (Audit Quality Indicators ou AQI) sur une base volontaire. 

Cette publication est le résultat d’une étude menée par le BAOB en 2024 en collaboration avec l’équipe 
centrale d’inspection de la FSMA ; une étude sur les AQI dans le but de comprendre leur utilisation et leur 
utilité pour les différentes parties prenantes. Pour ce faire, le BAOB s’est appuyé sur les informations fournies 
par des cabinets de révision représentatifs et sur les publications de diverses autorités de supervision et 
organisations professionnelles. Le 28 avril 2025, le BAOB a organisé une table ronde avec des cabinets 
de révision représentatifs et a consulté l’IRE. À l’avenir, le BAOB tiendra également compte des résultats du 
groupe de travail sur les AQI mis en place par le CEAOB au début de l’année 2025, auquel le BAOB participe 
activement.

Le BAOB souhaite inciter les cabinets de révision à utiliser les AQI sur une base volontaire. Aujourd’hui, il 
n’y a pas d’obligation réglementaire d’introduire les AQI dans le cabinet ni sur la manière dont ils doivent 
être calculés. L’étude du BAOB a permis de sélectionner 10 AQI pertinents et fréquemment utilisés dans la 
pratique. Chaque cabinet de révision évalue lui-même les AQI les plus appropriés en tenant compte de son 
activité, du temps nécessaire et des données disponibles. La proportionnalité est toujours la règle. 

En soi, les AQI ne mesurent pas la qualité de l’audit, mais ils représentent des paramètres dont les résultats 
peuvent influencer directement ou indirectement la qualité de l’audit d’un cabinet de révision. La norme 
ISQM1 exige des cabinets de révision qu’ils mettent en place un système dynamique de gestion de la qualité 
assorti d’un contrôle permanent de la qualité. Un AQI bien choisi peut contribuer à contrôler et à améliorer en 
permanence la qualité de l’organisation du cabinet et de ses missions.

26	 Notification du BAOB du 9 octobre 2025 « Au cours de l’été 2025, lors de ses dialogues annuels avec les réviseurs d’entreprises, le BAOB a fait le point 
sur les évolutions au sein de la profession ».

27	 Point de vue du BAOB du 17 novembre 2025 « Le BAOB inspire le secteur avec 10 indicateurs de qualité d’audit (AQI) pour un contrôle continu de la 
qualité ».
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8	 ENFORCEMENT

8.1.	 Décisions du BAOB � 58
8.2.	 Dossiers d’instruction � 59



58 |

L’enforcement est la pierre angulaire d’une autorité de supervision forte, agissant de manière proportionnée 
dans l’intérêt général et capable, par ses interventions, de maintenir la confiance dans le secteur.

Le BAOB aura donc recours à toutes les mesures dont il dispose pour atteindre l’objectif visé par le législateur 
et proposera au ministre compétent, si nécessaire, de prendre des mesures supplémentaires ou d’affiner des 
mesures existantes.

8.1.	 Décisions du BAOB

Ce paragraphe fournit un aperçu numérique des mesures prises par le BAOB dans des dossiers individuels 
de supervision et des contrôles de qualité en 2025.

Le lecteur se gardera de tirer des conclusions hâtives sur la seule base du nombre de mesures, et ce pour 
plusieurs raisons. 

Tout d’abord, le nombre de dossiers de supervision varie d’une année à l’autre. Au cours d’une année civile, 
le BAOB traite les dossiers ouverts lors de la même année et de l’année civile précédente.

La portée de la supervision varie d’une année à l’autre et même d’un dossier à l’autre. Cela s’applique 
également au nombre de réviseurs d’entreprises contrôlés au cours d’une année civile et à leur profil de 
risque, ainsi qu’au champ d’application et aux thèmes pris en compte pour l’audit. Ainsi, le lancement d’audits 
thématiques – effectués efficacement – peut avoir un impact significatif sur le nombre d’infractions détectées 
et donc influencer les résultats d’une année à l’autre. Le nombre de dossiers de supervision en cours et le 
temps et les efforts nécessaires pour clore les différents dossiers influencent également les résultats par 
année civile.

En ce qui concerne les contrôles de qualité, les réviseurs d’entreprises sont sélectionnés de manière à 
respecter le cycle de supervision d’au moins trois ans (réviseurs d’entreprises EIP) ou d’au moins six ans 
(réviseurs d’entreprises non EIP). Des réviseurs d’entreprises sélectionnés qui présentent un risque accru de 
baisse de la qualité de l’audit sont également sélectionnés. Les sélections sont toujours complétées par des 
sélections aléatoires. Comme l’échantillon de réviseurs d’entreprises change chaque année, les résultats des 
contrôles de qualité ne sont pas directement comparables d’une année à l’autre. 

Il est également important, pour interpréter le nombre de mesures, que le Comité du BAOB qualifie chaque 
manquement séparément et impose une mesure pour chacun d’eux. Ce n’est que dans le cas exceptionnel 
où des manquements sont identiques ou très similaires que le Comité du BAOB considère lesdits manque-
ments ensemble pour imposer une mesure unique. Cette méthode de travail efficace permet de comprendre 
la nature des différentes mesures et de les analyser. Elle peut différer de l’approche d’autres autorités de 
supervision, ce qui est pertinent lorsque l’on évalue les chiffres concernant la Belgique dans les rapports des 
institutions internationales.

Le tableau récapitulatif ci-dessous ne comprend aucun dossier pour lequel le BAOB n’a pris aucune mesure.
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TABLEAU 3 : Décisions du BAOB en 2024 et 2025

Rappel à 
l’ordre

Délai de 
redressement Injonction Recomman-

dation TOTAL

2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025 2024 2025

Dossiers de contrôle de qualité 12 6 38 35 61 61 107 61

Dont non EIP 5 2 36 33 41 50 51 35

Dont EIP 7 4 2 2 20 11 56 26

Dossiers de supervision 8 3 6 11 0 4 1 0

TOTAL 20 9 44 46 61 65 108 61 233 181

Outre les mesures figurant dans le tableau précédent, le BAOB a pris les mesures suivantes en 2025 :  
1 astreinte, 1 abstention provisoire, 1 publication d’une mesure et 1 suspension. 

Le tableau ci-dessus montre que la BAOB a pris au total 181 mesures en 2025, telles que visées par la loi du 
7 décembre 2016 et la loi AML. En 2024, ce nombre s’élevait à 233. 

En 2025, le BAOB a pris les décisions suivantes concernant les manquements aux obligations ISQM (voir 
chapitre 5) : 

TABLEAU 4 : Décisions du BAOB relatives aux manquements aux obligations de la norme ISQM1 dans les dossiers EIP  

et non EIP en 2025

Key findings (constatations clés) Observations Examples of good practice

Dossiers EIP 3 — —

Dossiers non EIP 83 38 60

8.2.	Dossiers d’instruction 

Lorsqu’il constate qu’il existe des indices sérieux de l’existence d’une pratique susceptible de donner lieu 
à l’application d’une mesure administrative ou d’une amende administrative, le secrétaire général du BAOB 
peut ouvrir un dossier d’instruction. Il accomplit ensuite des devoirs d’instruction, puis fait rapport au Comité 
du BAOB. 

Tous les dossiers d’instruction ouverts par le secrétaire général sont traités par le Comité du BAOB. Seul 
le Comité du BAOB est habilité à décider en opportunité de la suite à réserver aux rapports d’instruction 
finaux du secrétaire général. Il peut convenir de renvoyer l’affaire à la Commission des sanctions de la FSMA, 
d’imposer lui-même des mesures appropriées ou de classer le dossier sans suite.

On dénombrait 40 dossiers d’instruction en cours au début de l’année 2026. Les faits qui font l’objet de ces 
dossiers d’instruction comprennent, sans être exhaustifs, l’exécution non qualitative de procédures d’audit 
au cours d’une mission révisorale, l’ajout irrégulier de documents à un dossier d’audit, la préparation et la 
modification irrégulières de la documentation d’audit et le non-respect des obligations anti-blanchiment.

En 2025, le Comité du BAOB a décidé de renvoyer 12 dossiers à la Commission des sanctions de la FSMA. 
Un rappel à l’ordre a été infligé dans un seul dossier. Dans trois dossiers, des mesures supplémentaires telles 
qu’une période de redressement et/ou une suspension ont été imposées. 
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9	 DÉCISIONS DE LA COMMISSION 
DES SANCTIONS DE LA FSMA
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Décision du 29 avril 2025 - Infractions à l’ancien article 4 de la loi du 22 juillet 1953 et à l’article 4 de la 
loi du 7 décembre 2016 - Réprimande - Publication anonyme.

Le 29 avril 2025, la Commission des sanctions de la FSMA a décidé d’adresser une réprimande à deux 
réviseurs d’entreprises et à leur cabinet de révision, et de publier cette décision de manière anonyme.

La Commission des sanctions a estimé que les réviseurs d’entreprises ont chacun individuellement commis 
une infraction, durant la période entre 2013 et 2023 inclus, à l’ancien article 4 de la loi du 22 juillet 1953 et à 
l’article 4 de la loi du 7 décembre 2016 en n’ayant pas effectué à titre principal des missions qui, en vertu 
de la loi, sont exclusivement confiées à des réviseurs d’entreprise. La Commission des sanctions a estimé 
que les conclusions incontestées du Collège de supervision des réviseurs d’entreprises montraient que 
les réviseurs d’entreprises n’avaient exercé leurs activités révisorales qu’à titre secondaire et qu’ils avaient 
principalement exercé des activités comptables au cours de cette période. La Commission des sanctions a 
estimé que leur cabinet de révision avait également enfreint l’ancien article 4 de la loi du 22 juillet 1953 en 
n’ayant pas exercé à titre principal, pour la période de 2013 à 2018, les missions confiées exclusivement à des 
réviseurs d’entreprises par la loi ou en vertu de celle-ci. 

La Commission des sanctions a toutefois estimé qu’en agissant de la sorte, les parties n’avaient pas violé 
l’article 12 de la loi du 7 décembre 2016, étant donné que le Collège de supervision des réviseurs d’entre-
prises n’a pas démontré concrètement que ses constats relatifs au non-respect de l’ancien article 4 de la loi 
du 22 juillet 1953 et de l’article 4 de la loi du 7 décembre 2016 auraient eu un impact sur le développement et 
le maintien de la compétence des parties, ni que cela aurait affecté leur indépendance. 

La Commission des sanctions a considéré que, ce faisant, les parties n’avaient pas non plus violé l’article 19 
de la loi du 7 décembre 2016, étant donné que le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises n’a pas 
démontré concrètement un manque de structure de travail et d’organisation de cabinet adéquats. 

La Commission des sanctions a jugé qu’en agissant de la sorte, les parties n’avaient pas non plus violé 
l’article 29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016, car le fait de ne pas accomplir, à titre principal, les missions 
confiées exclusivement aux réviseurs d’entreprises par ou en vertu de la loi n’est pas ipso facto qualifié d’acte 
incompatible avec la dignité, la probité ou la délicatesse visées à l’article 29, § 1er.

La Commission des sanctions devait alors se prononcer sur la question de savoir si les parties avaient 
enfreint l’article 55 de la loi du 7 décembre 2016 en fournissant des informations inexactes et incomplètes 
dans le cadre du rapport annuel. Faute de preuve, la Commission des sanctions a estimé que les parties 
n’avaient pas violé l’article 55 de la loi du 7 décembre 2016. En l’absence de violation de l’article 55 de la loi 
du 7 décembre 2016, la Commission des sanctions a estimé que l’on ne pouvait pas non plus en déduire une 
violation de l’article 29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016.

La Commission des sanctions a ensuite apprécié si les parties avaient violé les normes ISA 230.2, 230.3, 
230.5, 230.7, 230.8, 230.9, 230.13, 230.14 et 230.16, ainsi que les articles 12, 17 et 29 de la loi du 7 décembre 
2016, en ajoutant rétroactivement des documents à des dossiers d’audit déjà clôturés. La Commission 
des sanctions a estimé que les parties n’avaient pas violé l’article 17 de la loi du 7 décembre 2016 ni les 
normes ISA susmentionnées, étant donné que le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises n’a pas 
démontré que les documents en question ont été ajoutés rétrospectivement aux dossiers d’audit pertinents 
déjà clôturés, et qu’ils en faisaient donc effectivement partie. En l’absence de violation des normes ISA et de 
l’article 17 de la loi du 7 décembre 2016, la Commission des sanctions a estimé qu’aucune violation de l’article 
12 et de l’article 29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016 ne pouvait être déduite de cette situation.

Enfin, la Commission des sanctions a dû apprécier si le cabinet de révision avait violé les articles 19, § 1er, 
premier alinéa, 2°, 3°, 6°, 7°, 8°, 9° et 11°, et 29 de la loi du 7 décembre 2016 et ISQC1.20, ISQC1.32, ISQC1.45, 
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ISQC1.46 et ISQC1.47 en ne disposant pas de procédures effectives qui auraient pu permettre d’éviter les 
faits précités. Faute de preuves, la Commission des sanctions a estimé que ce n’était pas le cas. 

Cette décision n’a pas fait l’objet d’un recours devant le Conseil d’État.

Décision du 29 août 2025 - Infractions aux articles 8 §§ 1-2, 9 § 2 et 17 de la loi sur le blanchiment 
d’argent - Avertissement - Publication anonyme.

Le 29 août 2025, la Commission des sanctions de la FSMA a décidé d’adresser un avertissement à deux 
cabinets de révision et au réviseur d’entreprises-associé exerçant les fonctions d’AML Compliance Officer 
(ci-après « AMLCO ») et de publier cette décision de manière anonyme.

La Commission des sanctions a d’abord dû apprécier si le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises 
avait perdu sa compétence de la saisir en raison du dépassement du délai raisonnable durant les phases 
d’instruction de la procédure. La Commission des sanctions a jugé que le dépassement du délai raisonnable 
(s’il devait être décidé) n’entraîne pas de perte de compétence dans son chef ni n’entraîne l’irrecevabilité ou 
l’inadmissibilité de la procédure, et qu’elle ne doit prendre en compte le dépassement du délai raisonnable 
que lors de la détermination de la sanction ou de la peine.

La Commission des sanctions devait ensuite déterminer si les deux cabinets de révision avaient enfreint 
les articles 16 et 17 de la loi AML en ne disposant pas d’une évaluation globale des risques appropriée et 
documentée. La Commission des sanctions a considéré que les cabinets de révision avaient démontré de 
manière adéquate qu’ils ont effectivement procédé à une évaluation globale des risques (même si celle-ci 
n’était pas contenue dans un document statique, mais plutôt sous la forme de diverses politiques intégrées 
dans un « outil AML » lié à un « datawarehouse » continuellement mis à jour). La Commission des sanctions 
a estimé que cette évaluation globale des risques répondait aux variables énumérées à l’article 16 et aux 
annexes de la loi AML. Toutefois, la Commission des sanctions a considéré que les cabinets d’audit avaient 
enfreint l’article 17 de la loi AML en ne documentant pas et en n’actualisant pas leur évaluation globale des 
risques de manière à ce qu’elle puisse être mise à la disposition du Collège de supervision des réviseurs 
d’entreprises. 

La Commission des sanctions devait ensuite déterminer si les cabinets de révision avaient enfreint l’article 
19 de la loi AML en manquant à leurs obligations générales de vigilance. La Commission des sanctions a 
estimé que ce n’était pas le cas et que les parties avaient démontré de manière adéquate qu’elles s’étaient 
conformées aux obligations générales de vigilance. 

La Commission des sanctions devait ensuite déterminer si les cabinets d’audit avaient enfreint l’article  
8 §§ 1-2 de la loi AML en ne disposant pas de politiques, procédures et mesures adéquates de contrôle 
interne. La Commission des sanctions a estimé qu’il découlait du fait que les cabinets de révision avaient 
enfreint l’article 17 de la loi AML en ne documentant pas et en n’actualisant pas leur évaluation globale des 
risques de manière à ce qu’elle puisse être tenue à la disposition du Collège de supervision des réviseurs 
d’entreprises que leurs politiques, procédures et contrôles internes étaient insuffisants pour se conformer à 
l’article 8 de la loi AML. En effet, la violation établie de l’article 17 de la loi AML montre que les politiques, les 
procédures et les mesures de contrôle interne des cabinets de révision concernés en matière de conser-
vation des documents et des registres, ainsi que la gestion du respect des obligations stipulées par la loi 
AML, n’étaient pas adéquates.

La Commission des sanctions devait ensuite déterminer si les cabinets de révision avaient enfreint l’article 
29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016. La Commission des sanctions a jugé que ce n’était pas le cas, car le 
simple constat d’une violation de l’article 17 de la loi AML ne suffit pas pour en déduire une violation de l’obli-
gation de dignité, de probité et de délicatesse.
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La Commission des sanctions devait ensuite décider si les cabinets de révision avaient enfreint l’article 9, § 
2, de la loi AML en nommant un AMLCO ne disposant pas de l’honorabilité professionnelle nécessaire ni 
de l’expertise adéquate pour exercer correctement ses fonctions. La Commission des sanctions a estimé 
que ce n’était pas le cas, car le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises n’a pas démontré concrè-
tement et suffisamment que l’AMLCO ne remplirait pas les conditions de l’article 9 § 2 de la loi AML (c’est-
à-dire la compétence, l’honorabilité et l’expertise).

La Commission des sanctions devait ensuite décider si un membre du personnel de direction avait enfreint 
les articles 4, 31°, et 9, § 1er, de la loi AML et l’article 29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016 en n’ayant pas 
correctement veillé à l’application et au respect de la loi AML. La Commission des sanctions a estimé que 
ce n’était pas le cas, car le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises ne l’avait pas spécifiquement 
démontré. 

La Commission des sanctions devait ensuite apprécier si l’AMLCO avait enfreint l’article 9, § 2, de la loi AML 
et l’article 29, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016 en ne remplissant pas correctement ses fonctions. La 
Commission des sanctions a estimé que l’AMLCO avait violé l’article 9, § 2, de la loi AML, car il était respon-
sable du contrôle et de la mise en œuvre des mesures organisationnelles relatives à la documentation de 
l’évaluation globale des risques de manière à ce qu’elle puisse être tenue à la disposition du Collège de 
supervision des réviseurs d’entreprises. Toutefois, la Commission des sanctions a jugé que le simple constat 
d’une violation de l’article 9, § 2, de la loi AML n’est pas suffisant pour en déduire une violation de l’obligation 
de dignité, de probité et de délicatesse.

Enfin, la Commission des sanctions devait se prononcer quant à la violation de l’interdiction de cumul de 
l’article 59, § 2, de la loi du 7 décembre 2016 du fait de la saisine de la Commission des sanctions d’infrac-
tions alléguées tant dans le chef de l’AMLCO que des cabinets de révision. La Commission des sanctions a 
considéré que tel n’était pas le cas parce qu’il s’agissait de manquements distincts. 

Cette décision n’a pas fait l’objet d’un recours devant le Conseil d’État.

Décision du 17 décembre 2025 - Violation de l’article 11, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016 – pas de 
sanction administrative – publication anonyme

Le 17 décembre 2025, la Commission des sanctions de la FSMA a décidé de constater que deux personnes 
avaient violé l’article 11, § 1er, de la loi du 7 décembre 2016 et de ne pas imposer de sanction administrative. 
La Commission des sanctions a décidé de publier cette décision de manière anonyme.

La Commission des sanctions s’est déclarée incompétente pour statuer sur les manquements allégués 
revêtant une nature pénale.

La Commission des sanctions a estimé que les deux personnes, en violation de l’article 11, § 1er, de la loi du 7 
décembre 2016, avaient effectué une mission révisorale sans être inscrites au registre public. 

Ainsi, la Commission des sanctions a constaté que la nomination des personnes en tant que commissaires 
aux comptes d’une SA n’était pas contestée, ni le fait qu’ils n’ont jamais été inscrits au registre des réviseurs 
d’entreprises. Outre leur nomination en tant que commissaires par l’assemblée générale, la Commission des 
sanctions a constaté que ces personnes avaient également accompli des actes pouvant être considérés 
comme de l’audit au sens de l’article 3, 10°, de la loi portant organisation de la profession et de la supervision 
publique des réviseurs d’entreprises. 

La Commission des sanctions a estimé que, compte tenu des circonstances particulières de l’affaire, aucune 
amende administrative ne devait être imposée aux deux personnes. Ce faisant, la Commission des sanctions 
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a tenu compte de : la gravité limitée du manquement ; du fait que les personnes n’ont pas tiré d’avantage 
patrimonial (de l’infraction) ; du fait qu’il n’y a pas de préjudice patrimonial (démontré) aux tiers et que les 
personnes n’ont pas commis d’infraction dans le passé (en rapport avec la loi du 7 décembre 2016). La 
Commission des sanctions a estimé que l’imposition d’une amende administrative pour l’infraction constatée 
serait disproportionnée à la lumière de ces circonstances factuelles spécifiques.

Cette décision n’a pas fait l’objet d’un recours devant la Cour des marchés.

En 2025, douze autres dossiers ont en outre été transmis à la Commission des sanctions en application de 
l’article 58 de la loi du 7 décembre 2016. Quatre de ces dossiers ont déjà été traités lors d’audiences qui 
ont eu lieu au dernier trimestre de 2025 ou au premier trimestre de 2026. Les huit dossiers restants seront 
traités lors d’audiences au cours du deuxième, troisième ou quatrième trimestre 2026, selon le calendrier 
procédural établi, tenant compte de la complexité et du volume de ces dossiers.
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10	 COLLABORATION

10.1.	 Coopération nationale � 68
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10.3.	 Représentation du BAOB à l’étranger� 69
10.4.	 La conférence internationale du BAOB  

met l’accent sur les fondements humains de la qualité de l’audit � 70
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Le BAOB souligne l’importance d’une coopération de qualité avec les instances nationales et internationales.

Ce rapport d’activité contient les principaux points relatifs à la coopération en 2025. Le site Web du BAOB 
contient plus d’informations sur ces partenariats.

10.1.	Coopération nationale

Le BAOB entretient des liens étroits avec la FSMA. Les relations entre la FSMA et le BAOB sont régies par le 
protocole que ces deux organismes autonomes ont conclu le 18 octobre 2017.

Comme expliqué au chapitre 8 du présent rapport d’activités, le BAOB peut décider de saisir la Commission 
des sanctions de la FSMA. Il engage dans ce cas une procédure qui peut déboucher sur l’imposition de 
mesures administratives (allant de l’avertissement au retrait de la qualité de réviseur d’entreprises) et d’une 
amende administrative28. Le chapitre 9 du présent rapport d’activités reprend les décisions prises par la 
Commission des sanctions en 2025 dans les dossiers qui lui ont été renvoyés par le BAOB.

Le BAOB entretient des liens étroits avec la BNB. L’accord de coopération du 14 juin 2019 régit leur  
coopération dans l’exercice de leurs missions respectives et définit les modalités de leurs échanges mutuels 
d’informations.

Lors de sa concertation avec l’IRE, le BAOB a attaché beaucoup d’importance à l’Auditors Annual  
Cartography. Les informations contenues dans la cartographie sont utilisées par le BAOB pour sa supervision 
du secteur. Il est donc important de la remplir correctement pour permettre au BAOB d’exercer sa supervision 
et de le faire en tenant compte des risques. L’évolution de la profession, l’évolution des normes et la façon 
dont l’IRE s’acquitte des tâches qui lui sont légalement déléguées ont également fait l’objet d’un large débat. 
À l’invitation de l’IRE, le BAOB a participé à une table ronde sur l’évolution des investissements privés dans 
le secteur de l’audit lors de la Journée du révisorat (22 septembre 2025). 

En ce qui concerne le dialogue national, le BAOB échange régulièrement avec le CSPE. Ces échanges 
prennent la forme d’avis demandés par le CSPE au BAOB sur des projets de normes rédigés par l’IRE ou 
d’avis demandés par le BAOB sur des questions de nature normative, ou encore de débats sur les évolu-
tions dans le secteur. Conformément à l’article 31, § 1er, alinéa 4 de la loi du 7 décembre 2016, le BAOB peut 
présenter ses remarques dans un délai de six semaines à compter de la demande du CSPE.

En 2025 également, le CSPE a demandé l’avis du BAOB sur diverses questions de nature normative, 
notamment le projet de norme sur les fusions et les scissions et le projet de norme sur les dissolutions et les 
liquidations. 

En 2024, le BAOB a conclu un protocole de coopération avec le Médiateur fédéral, auquel la loi du  
28 novembre 2022 a confié la coordination des signalements externes émanant de lanceurs d’alerte dans 
le secteur privé.

Le Médiateur fédéral et le BAOB coopèrent, échangent des informations et transmettent les signalements 
conformément à cette loi du 28 novembre 2022. Dans certains cas, différentes autorités compétentes 
peuvent être impliquées pour différents aspects du même signalement.

28	 L’article 59 de la loi du 7 décembre 2016 définit les mesures et amendes administratives que la Commission des sanctions peut imposer.
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Ce protocole de coopération a pour objet de délimiter les compétences respectives du BAOB et du 
Médiateur fédéral et de définir les modalités pratiques de la coopération et de l’échange d’informations entre 
le Médiateur fédéral et le BAOB dans le cadre du traitement des signalements émanant de lanceurs d’alerte.

L’assemblée consultative pour la supervision publique de la profession des réviseurs d’entreprises se tient 
tous les ans. Cette assemblée consultative traite de questions générales concernant la supervision publique 
de la profession et est composée du président du Comité du BAOB, de deux représentants du BAOB, de 
deux représentants du CSPE, de quatre représentants de l’IRE et de deux représentants du SPF Économie.

Le BAOB poursuit son dialogue avec l’Administration générale de la Trésorerie, la BNB et la FSMA dans le 
cadre de la lutte contre le blanchiment d’argent.

Enfin, le BAOB fournit aussi des avis techniques aux cabinets ministériels à leur demande.

10.2.	Coopération internationale avec d’autres autorités de supervision

Concernant la coopération internationale, le BAOB a coopéré intensément en 2025 avec l’autorité de super-
vision américaine, le Public Company Accounting Oversight Board (PCAOB).

En 2021, le BAOB et le PCAOB ont signé un accord de coopération transatlantique historique qui soutient de 
manière durable la cotation aux États-Unis des entreprises belges.

En vertu de cet accord de coopération, le PCAOB peut effectuer en Belgique des inspections conjointes 
avec le BAOB dans les cabinets de révision qui interviennent en tant que commissaire de sociétés belges 
cotées sur un marché réglementé aux États-Unis (p. ex. NYSE, NASDAQ, etc.). Ces inspections conjointes ont 
également eu lieu en 2025.

L’accord de coopération de 2021 prévoit également une coopération internationale dans le cadre d’enquêtes 
administratives menées par les autorités de supervision belge et américaine.

10.3.	Représentation du BAOB à l’étranger

En octobre 2025, le BAOB a participé au séminaire annuel à Washington de l’International Institute on Audit 
Regulation, qui fait partie de l’autorité de supervision américaine Public Company Accounting Oversight 
Board (PCAOB). Ce séminaire a abordé divers sujets tels que les inspections effectuées dans différents 
pays, l’attrait de la profession et l’application de la réglementation. En outre, une attention particulière a été 
accordée à l’intelligence artificielle et à son impact sur la conduite et la supervision de l’audit et de la collecte 
de fonds par le biais de private equity.  

Le BAOB fait également partie du comité des organes européens de supervision de l’audit (CEAOB).

Le règlement européen (UE) no 537/2014 stipule que « Dans le cas de réseaux spécifiques, les autorités 
compétentes des États membres où le réseau mène d’importantes activités peuvent demander au CEAOB 
d’instituer un collège avec la participation des autorités compétentes ayant présenté la demande29. » Dans 
ce contexte, le BAOB a participé aux collèges du CEAOB sur EY ( « EY College ») et sur Deloitte ( « Deloitte 
College »).

29	 Article 32, alinéa 3 du règlement (UE) no 537/2014.
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Au cours de ces réunions, les thèmes abordés ont été les évolutions récentes au sein du réseau, ainsi que la 
mise en œuvre des obligations de durabilité et de la norme internationale ISQM, les résultats des inspections 
de qualité effectuées, tant par les autorités de supervision que par le réseau lui-même.

Enfin, le BAOB a également participé à deux réunions du sous-groupe du CEAOB sur les inspections. Ce 
dernier vise à améliorer la coopération et la cohérence de l’action des membres du CEAOB lors des inspec-
tions, et à développer une communication efficace avec les réviseurs d’entreprises. En 2025, l’accent a été 
mis sur la mise en œuvre des obligations en matière de développement durable et de la norme internationale 
ISQM, sur les inspections en matière de développement durable, sur l’approche de l’inspection, etc.

En octobre 2025, le Sous-groupe sur les Normes (SSG) du CEAOB s’est réuni pour délibérer sur les normes 
internationales et les rapports de durabilité avec le Conseil des normes internationales de déontologie 
comptable (IESBA) et le Conseil international des normes d’audit et d’assurance (IAASB). 

Sur le plan international, l’International Forum of Independent Audit Regulators (IFIAR) est l’association inter-
nationale des régulateurs indépendants des réviseurs d’entreprises, à laquelle le BAOB a à nouveau été 
représenté en avril 2025, participant à l’assemblée générale et à l’atelier d’inspection portant principalement 
sur la durabilité, la blockchain et l’intelligence artificielle.

10.4.	La conférence internationale du BAOB met l’accent  
sur les fondements humains de la qualité de l’audit 

Le 28 novembre 2025, le BAOB a organisé une conférence internationale à Bruxelles sur le thème  
« Strengthening audit quality through culture, critical thinking and professional judgement » (Renforcer la 
qualité de l’audit par la culture, l’esprit critique et le jugement professionnel). Cet événement a rassemblé des 
autorités de supervision européennes et internationales, des professionnels de l’audit, des organismes de  
normalisation et des acteurs du marché pour une journée entière d’échanges et de réflexion sur les facteurs 
humains de la qualité de l’audit.

La conférence a été ouverte par Mme Bénédicte Vessié, présidente du BAOB. Elle a souhaité la bienvenue 
aux participants et a souligné que les fondements de la profession reposaient sur trois piliers qui se renforcent 
mutuellement : la culture organisationnelle, la pensée critique et le jugement professionnel. Elle a appelé 
les organisations à créer des environnements dans lesquels les auditeurs se sentent libres de poser des 
questions, de remettre en cause des hypothèses et de discuter ouvertement des erreurs. Selon Mme Vessié, 
les évolutions technologiques telles que l’intelligence artificielle et l’analyse des données, combinées aux 
attentes croissantes en matière de transparence, rendent ces dimensions humaines plus essentielles que 
jamais.

Après son discours, M. Panos Prodromides, président du Committee of European Auditing Oversight Bodies 
(CEAOB) et directeur général du Cyprus Public Audit Oversight Board (CyPAOB), a fait une introduction. Il a 
souligné que si les réglementations et les normes fixent le cadre, la qualité de l’audit est en fin de compte 
de nature humaine et dépend du comportement, de l’état d’esprit et du courage de ne pas être d’accord. Il 
a souligné l’importance d’une équipe dirigeante s’appuyant sur des valeurs, d’une coopération européenne 
cohérente et d’une formation continue.

Mme Anneke Thordsen, Project Director au sein de l’équipe Audit Market Supervision du Financial Reporting 
Council (Royaume-Uni), a prononcé la première allocution. Elle a souligné l’influence de la culture sur les 
résultats de l’audit, depuis le ton donné au sommet jusqu’aux systèmes d’évaluation et à la sécurité psycho-
logique.
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Ce débat a été suivi d’une table ronde de haut niveau, animée par M. Prodromides, avec la participation de 
Mme Hilde Blomme (Deputy CEO d’Accountancy Europe), M. John Boulton (Policy Director chez ICAEW et 
CCAB Technical Advisor pour Accountancy Europe) Mme Marie-Noëlle Godeau (Audit & Assurance partner, 
Deloitte Belgium), Mme Gilly Lord (PwC, Global Leader Policy and Regulation), Mme Eef Naessens (Audit 
Partner & Managing Partner Assurance chez EY Belgium) et Mme Inge Saeys (Vice-présidente de l’IRE et 
partenaire chez RSM Interaudit SRL).

Les participants ont discuté de la manière dont les cabinets pouvaient promouvoir la pensée critique, concilier 
la pression du temps avec la qualité de l’audit et cultiver l’ouverture et le désaccord constructif à tous les 
niveaux de l’organisation. Le consensus était clair : la culture est à la fois une cause profonde des manque-
ments et un levier d’une amélioration durable.

L’après-midi a débuté par une session animée par Mme Florence Peybernès, présidente de la Haute autorité 
de l’audit (H2A) en France. Elle a expliqué le point de vue des autorités de supervision sur la pensée critique 
et a souligné les conclusions récurrentes des inspections concernant le manque de scepticisme profes-
sionnel.

Un deuxième panel, animé par Mme Ann De Roeck, secrétaire générale du BAOB, a réuni des autorités 
de supervision : M. José Miguel Almeida (membre du conseil exécutif de l’autorité portugaise des marchés 
financiers, CMVM), M. Jacek Gdański (président de l’autorité polonaise de contrôle des comptes, PANA),  
M. Ramana McConnon (project director de l’Audit & Assurance Policyteam du Financial Reporting Council, 
R-U) et Mme Agathe Pignon (deputy head audit oversight department chez CSSF Luxembourg et présidente 
du CEAOB inspection subgroup).
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Ils ont discuté de la manière dont le jugement professionnel était façonné par la technologie, les normes, les 
systèmes de contrôle et les attentes des autorités de supervision. Ils ont également souligné la nécessité 
croissante d’une intégration responsable des outils numériques afin de préserver le scepticisme profes-
sionnel.

Plus tard, M. Sietze De Leeuw, de l’Autorité néerlandaise des marchés financiers (AFM), a organisé une 
session distincte sur la sensibilisation à la fraude. Il a mis l’accent sur les indicateurs comportementaux, une 
attitude interrogative et un scepticisme structuré lors de l’évaluation des risques et de la collecte d’éléments 
probants.

Dans ses remarques finales, M. Jean-Paul Servais, président de l’IOSCO, président de la FSMA et président 
du Corporate Governance Committee de l’OCDE, a insisté sur le fait qu’un esprit critique et des normes 
éthiques solides étaient indispensables pour garantir l’intégrité du marché. Il a souligné qu’une coopération 
constructive entre les autorités de supervision et le secteur de l’audit était essentielle pour renforcer les 
cadres de gouvernance et promouvoir la cohérence internationale.

La conférence a été possible grâce à la vive implication et à la participation active de tous les orateurs et 
participants et à la motivation de nos collaborateurs. La conférence a confirmé une volonté commune de 
renforcer les fondements humains de la qualité de l’audit et de veiller à ce que les auditeurs, les autorités de 
supervision et les parties prenantes continuent d’apprendre, de s’adapter et de collaborer dans un environ-
nement en constante évolution. 

Un aftermovie de la conférence est disponible sur le site web du BAOB.
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11	 LISTE D’ABRÉVIATIONS
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AML Anti-Money Laundering, la lutte contre le blanchiment de capitaux, au sens de  
la loi AML.

AMLA Anti-Money Laundering Authority, l’Autorité de lutte contre le blanchiment de capitaux 
et le financement du terrorisme est une agence décentralisée de l’Union européenne 
chargée de coordonner les autorités nationales compétentes afin d’assurer une appli-
cation uniforme et efficace des règles de l’UE.

AQI Audit Quality Indicators ou indicateurs de qualité de l’audit.

Arrêté royal  
du 10 janvier 1994

Arrêté royal du 10 janvier 1994 relatif aux obligations des réviseurs d’entreprises

Arrêté royal  
du 21 juillet 2017

Arrêté royal du 21 juillet 2017 relatif à l’octroi de la qualité de réviseur d’entreprises 
ainsi qu’à l’inscription et à l’enregistrement dans le registre public des réviseurs d’en-
treprises

Assemblée consultative Assemblée consultative pour la supervision publique de la profession des réviseurs d’en-
treprises, telle que visée à l’article 63 de la loi du 7 décembre 2016

BAOB Belgian Audit Oversight Board, le Collège de supervision des réviseurs d’entreprises, 
établi par l’article 32 de la loi du 7 décembre 2016 

BC/FT Blanchiment de capitaux et financement du terrorisme

Bénéficiaire effectif Un bénéficiaire effectif tel que défini à l’article 4, 27° de la loi AML comme étant la ou 
les personnes physiques qui, en dernier ressort, possèdent ou contrôlent le client, 
le mandataire du client ou le bénéficiaire des contrats d’assurance-vie, et/ou la ou 
les personnes physiques pour lesquelles une opération est exécutée ou une relation 
d’affaires nouée

BNB Banque nationale de Belgique

CBCR Comité belge de Concertation des Réviseurs d’entreprises

CEAOB Committee of European Auditing Oversight Bodies ou Comité européen des organes 
de supervision de l’audit, tel que visé à l’article 30 du règlement (UE) no 537/2014

Commission des sanctions Commission des sanctions de la FSMA telle que visée à l’article 47 de la loi du 2 août 
2002 relative à la surveillance du secteur financier et aux services financiers

CSA Code des sociétés et des associations, http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/
loi/2019/03/23/2019A40586/justel.

CSPE Conseil supérieur des Professions économiques, créé par l’article 54 de la loi du 22 
avril 1999 relative aux professions comptables et fiscales

CSRD Corporate Sustainability Reporting Directive

CTIF Cellule de traitement des informations financières, telle que visée à l’article 76 de la 
loi AML

Directive (UE) no 2015/849 Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil du 20 mai 2015 relative 
à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capi-
taux ou du financement du terrorisme. Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE : https://
eur-lex.europa.eu/eli/dir/2015/849/oj

Directive CSRD Directive (UE) 2022/2464 du Parlement européen et du Conseil du 14 décembre 2022 
modifiant le règlement (UE) no 537/2014 et les directives 2004/109/CE, 2006/43/CE et 
2013/34/UE en ce qui concerne la publication d’informations en matière de durabilité 
par les entreprises. Texte présentant de l’intérêt pour l’EEE : https://eur-lex.europa.eu/
legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022L2464

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2019/03/23/2019A40586/justel
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2015/849/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/dir/2015/849/oj
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022L2464&qid=1775815040599
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022L2464&qid=1775815040599
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Directive 2006/43/CE Directive (UE) 2006/43/CE du Parlement européen et du Conseil du 17 mai 2006 
concernant les contrôles légaux des comptes annuels et des comptes consolidés 
et modifiant les directives 78/660/CEE et 83/349/CEE du Conseil, et abrogeant la 
directive 84/253/CEE du Conseil. Texte concernant l’EEE : https://eur-lex.europa.
eu/legal-content/NL/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2006.157.01.0087.01.NLD&toc=O-
J%3AL%3A2006%3A157%3ATOC.

EEE Espace économique européen

EIP Entité d’intérêt public, définie à l’article 1:12 du CSA comme étant « les sociétés cotées 
dont les actions, les parts bénéficiaires ou les certificats se rapportant à ces actions 
sont admis aux négociations sur un marché réglementé, les sociétés dont les valeurs 
mobilières visées à l’article 2, 31°, b) et c) de la loi du 2 août 2002 sur la surveillance 
du secteur financier et les services financiers, sont admis aux négociations sur un 
marché réglementé, les établissements de crédit, les entreprises d’assurance ou de 
réassurance, les organismes de liquidation et les organismes assimilés à des organis-
mes de liquidation »

ESG Environnement, société et gouvernance

FSMA Financial Services and Markets Authority – Autorité des services et marchés financiers

GAFI Groupe d’action financière. Cette organisation dirige les efforts mondiaux de lutte 
contre le blanchiment d’argent, le financement du terrorisme et le financement de la 
prolifération. Cette organisation de 40 membres établit des normes internationales 
afin que les autorités nationales puissent prendre des mesures efficaces contre les 
flux financiers illicites liés au trafic de drogue, au trafic d’armes, à la cyberfraude et à 
d’autres crimes graves, entre autres.

IAASB International Auditing and Assurance Standards Board – Conseil des normes interna-
tionales d’audit et d’assurance

IESBA International Ethics Standards Board for Accountants

IFIAR International Forum of Independent Audit Regulators

IRAIF Institut des Réviseurs Agréés pour les Institutions Financières.

IRE Institut des Réviseurs d’Entreprises

ISA International Standards on Auditing

ISQC1 International Standard on Quality Control 1

ISQM1 International Standard on Quality Management 1

Loi du 22 juillet 1953 Loi du 22 juillet 1953 créant un Institut des réviseurs d’entreprises et organisant la 
supervision publique de la profession de réviseur d’entreprises, https://www.ejusti-
ce.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=N&cn=2007043049&table_na-
me=loi 

Loi du 28 novembre 2022 Loi du 28 novembre 2022 sur la protection des personnes qui signalent des violations 
au droit de l’Union ou au droit national constatées au sein d’une entité juridique du sec-
teur privé, https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/11/28/2022042980/moniteur

Loi du 7 décembre 2016 Loi du 7 décembre 2016 portant organisation de la profession et de la supervi-
sion publique des réviseurs d’entreprises, http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/
loi/2016/12/07/2016011493/justel

Loi AML Loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de capitaux et du 
financement du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces, http://www.
ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2017/09/18/2017013368/justel

Non EIP Entités autres que d’intérêt public

Norme ISQM Norme de l’IRE relative à l’application des normes internationales de gestion de la 
qualité 1 et 2 (ISQM 1 et 2) et de la norme ISA 220 (révisée) en Belgique

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2006.157.01.0087.01.NLD&toc=OJ%3AL%3A2006%3A157%3ATOC
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/NL/TXT/?uri=uriserv%3AOJ.L_.2006.157.01.0087.01.NLD&toc=OJ%3AL%3A2006%3A157%3ATOC
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=N&cn=2007043049&table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=N&cn=2007043049&table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=N&cn=2007043049&table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/cgi_loi/change_lg.pl?language=fr&la=N&cn=2007043049&table_name=loi
https://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2022/11/28/2022042980/moniteur
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2016/12/07/2016011493/justel
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2016/12/07/2016011493/justel
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2017/09/18/2017013368/justel
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2017/09/18/2017013368/justel


Norme relative à la  
formation permanente

Norme de l’IRE du 30 août 2007 relative à la formation permanente

Norme AML Norme de l’Institut des Réviseurs d’Entreprises en date du 27 mars 2020 relative à 
l’application de la loi du 18 septembre 2017 relative à la prévention du blanchiment de 
capitaux et du financement du terrorisme et à la limitation de l’utilisation des espèces, 
www.ibr-ire.be/docs/default-source/fr/Documents/reglementation-et-publications/
normes-et-recommandations/normes/Norme-AML-2020-FR.pdf

PCAOB Public Company Accounting Oversight Board

PPE Une personne politiquement exposée, définie à l’article 4, 28° de la loi AML comme 
étant « une personne physique qui occupe ou a occupé une fonction publique impor-
tante et, notamment : 
a)	les chefs d’État, les chefs de gouvernement, les ministres et les secrétaires d’État ; 
b)	les députés ou les membres d’organes législatifs similaires ; 
c)	 les membres des organes directeurs de partis politiques ; d) les membres des cours 

suprêmes, des cours constitutionnelles ou d’autres hautes juridictions, y compris 
administratives, dont les décisions ne sont pas susceptibles de recours, sauf circon-
stances exceptionnelles ; 

e)	les membres des cours des comptes ou des conseils d’administration de banques 
centrales ; 

f)	 les ambassadeurs, les consuls, les chargés d’affaires et les officiers supérieurs des 
forces armées ; 

g)	les membres de l’organe de gestion, de supervision ou d’administration des entre-
prises publiques ; 

h)	les administrateurs, les administrateurs suppléants et les membres du conseil d’ad-
ministration d’une organisation internationale, ou les personnes qui occupent une 
position équivalente en son sein ; 

i)	 les personnes physiques exerçant les fonctions considérées comme étant des fonc-
tions publiques importantes figurant sur la liste publiée par la Commission euro-
péenne sur la base de l’article 20 bis, alinéa 3, de la directive 2015/849 ; 

Les postes de niveau intermédiaire ou inférieur ne relèvent pas des fonctions publi-
ques visées aux points a) à i). »

Registre UBO Registre des bénéficiaires effectifs (UBO), c’est-à-dire les propriétaires effectifs ou 
les personnes qui peuvent prendre des décisions au sein d’une organisation, d’une 
société ou d’une association

Règlement (UE)  
no 2020/852

Règlement (UE) 2020/852 du Parlement européen et du Conseil du 18 juin 2020 sur 
l’établissement d’un cadre visant à favoriser les investissements durables et modifiant 
le Règlement (UE) 2019/2088

Règlement (UE) 
no 537/2014

Règlement (UE) no 537/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 
relatif aux exigences spécifiques applicables au contrôle légal des comptes des en-
tités d’intérêt public et abrogeant la décision 2005/909/CE de la Commission. Texte 
présentant de l’intérêt pour l’EEE : http://data.europa.eu/eli/reg/2014/537/oj

Réviseur d’entreprises Un réviseur d’entreprises personne physique ou un cabinet de révision

Réviseur d’entreprises EIP Réviseur d’entreprises effectuant le contrôle d’une ou plusieurs EIP dépassant, sur 
une base individuelle, plus d’un des critères visés à l’article 1:26 du CSA

Réviseur d’entreprises  
non EIP

Réviseur d’entreprises n’effectuant le contrôle d’aucune EIP dépassant, sur une base 
individuelle, plus d’un des critères visés à l’article 1:26 du CSA

SPF Économie Service public fédéral Économie, PME, Classes moyennes et Énergie

UE Union européenne

http://www.ibr-ire.be/docs/default-source/fr/Documents/reglementation-et-publications/normes-et-recommandations/normes/Norme-AML-2020-FR.pdf
http://www.ibr-ire.be/docs/default-source/fr/Documents/reglementation-et-publications/normes-et-recommandations/normes/Norme-AML-2020-FR.pdf
http://data.europa.eu/eli/reg/2014/537/oj
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